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Promouvoir 
la formation agricole
par Victor Larivière

fiOO
FORMATION PROFESSIONNELLE

Ce cahier spécial de La Terre de chez nous se veut un outil entre les mains 
des producteurs et des productrices agricoles, des jeunes de la relève et de tous 
ceux qui ont à coeur de promouvoir la formation agricole. On a voulu faire le tour 
de tout ce qui s’offre actuellement à ceux et celles qui veulent parfaire leurs con­
naissances comme aux autres qui veulent une solide formation de base ou une 
autre plus spécialisée. Ce milieu de la formation agricole est en pleine évolution, 
comme on pourra le voir en faisant le tour des différents niveaux.

On imagine tout le chemin parcouru au secondaire, depuis que les polyva­
lentes ont pris la relève des écoles d'agriculture au m ilieu des années soixante. Au­
jourd’hui, 21 commissions scolaires offrent des cours en agro-technique dans 
un éventail varié de programmes. On constate cependant une certaine baisse de 
clientèle qu’on prévoit corriger avec la présente campagne de promotion. Le nou­
veau régime pédagogique en formation professionnelle, qui s'applique déjà pour 
les autres secteurs, est vivement souhaité en agriculture.

La nécessité d'un cours de gestion pour des entreprises dont l’actif est de 
plus en plus élevé s’avère un investissement rentable. Six Cégeps dispensent 
maintenant ce cours de même que les deux ITA, le collège Champlain de Lennox- 
ville et le collège Macdonald. Cette option apparaît des mieux adaptée aux be­
soins du futur agriculteur avec une alternance des sessions théoriques et des sta­
ges pratiques. Reste à mieux définir le partage des clientèles entre les institu­
tions. La vocation des ITA semble s’orienter vers les domaines plus spécialisés 
et plus diversifiés tandis que les Cégeps conserveraient les options plus générales.

L’éducation des adultes a connu un accroissement form idable au cours des 
dernières années, parce qu'elle répond à un besoin pressant de tous ceux qui n'ont 
pas eu l’occasion de se perfectionner à l’école. Pas moins de 50 commissions 
scolaires, 10 Cégeps et les deux ITA contribuent à donner une formation sur me­
sure à partir de besoins spécifiques à chacune des régions du Québec. Pour 
l'année 1983-1984, on comptait 11 059 inscriptions à ces cours dans 733 classes, 
une augmentation de plus de 50% sur l’année antérieure.

Les femmes aussi souhaitent acquérir une formation en agriculture là où elles

ont des intérêts pour certaines tâches, comme en économie agricole, par exem­
ple. Avec le renouveau qu'on connaît depuis quelques années dans les groupes 
fém inins, la femme rurale entend prendre de plus en plus sa place. Une série de 
cours, préparée par un groupe de l'ITA de Saint-Hyacinthe et qui s'adresse parti­
culièrement à elles, est actuellement disponible partout au Québec.

Pour ceux qui veulent pousser plus loin leur compétence, il existe trois centres 
de formation universitaires au Québec. L'Université Laval a formé, depuis l’ouver­
ture de sa faculté d'agriculture en 1962, pas moins de 2 678 professionnels dans 
de multiples domaines de l'agro-alimentaire. Une vénérable institution anglophone, 
le Macdonald College, dispense depuis 76 ans des cours en agronomie où les 
francophones sont de plus en plus nombreux.

La Faculté de médecine vétérinaire de Saint-Hyacinthe, rattachée à l'Uni­
versité de Montréal, est un lieu de formation important, au service des éleveurs 
du Québec, pour le contrôle et le traitement des maladies animales.

Le dernier-né de tous les programmes de formation n’est en place que depuis 
1982. Il s’agit des cours par correspondance en agriculture qui ont connu en peu 
de temps un énorme succès avec plus de 5 000 inscriptions. De tous les cours par 
correspondance ce sont ceux qui fonctionnent le mieux au Québec. Sans doute 
que la raison en est qu’ils sont près du vécu des producteurs agricoles, qu'ils sont 
pratiques et complets en eux-mêmes.

Depuis toujours l'UPA et l'UCC auparavant ont joué un rôle important dans 
l’identification des besoins en formation agricole. On pense aussi aux cours qui 
se sont donnés dans La Terre de chez nous pendant de nombreuses années, if 
existe aujourd'hui d'autres moyens de rejoindre les producteurs et ceux-ci s’en 
prévalent de plus en plus. C'est d'ailleurs peut-être la seule façon de se tailler un 
avenir dans le métier que de se tenir toujours à la fine pointe de l'information et 
de la formation, comme le pensent des jeunes de la relève agricole.

Si ce dossier spécial sur la formation professionnelle agricole peut vous ren­
dre quelques services vous le devrez à la collaboration de nombreuses personnes 
qui ont signé les articles qui y paraissent.

La formation professionnelle agricole...

une question majeure pour l’UPA
par Gilles Besner

Pourquoi l’UPA a-t-elle accepté de 
s'impliquer dans la présente campa­
gne de promotion et même de pren­
dre l'initiative de rassembler les autres 
intervenants concernés par la forma­
tion professionnelle agricole?

Tout simplement parce que l'UPA 
croit toujours que la formation est un 
élément essentiel tout aussi bien du 
développement de l'agriculture que de 
ceux et celles qui la font.

Et cette position de l'UPA n'est pas 
nouvelle. Qu'il nous suffise de rappeler 
rapidement les efforts concentrés par 
I UPA lors de la m ise en place des com­
missions scolaires régionales, dans les 
années 60, de son appui à la mise en 
place des Services d'éducation des 
adultes, et plus particulièrement de 
l'implantation des cours de formation 
professionnelle aux adultes, de ses re­
vendications soutenues pour l'ouverture 
d'options agro-techniques dans les com­
missions scolaires régionales et des op­
tions agricoles dans les CEGEPS et. 
plus récemment de ses efforts déployés 
pour la m ise en place du plan de relance 
pour la formation des adultes.

Tous ces efforts s'appuient sur des 
convictions profondes répétées lors 
des audiences publiques de la Commis­
sion Jean et devant la Commission 
d'étude du Conseil des collèges. Qu'il 
nous suffice ici de les rappeler briève­
ment.

D 'abord, assurer un accès réel à la 
formation, par la mise en place d'un 
réseau adéquat d'institutions des ni­
veaux secondaire et collégial. Ensuite, 
favoriser une formation de base solide, 
tant au niveau général que technique. 
Aussi, pour y arriver, l'importance de 
rendre disponibles les ressources maté­
rielles et surtout les ressources humai­
nes compétentes. Voilà ce qui est au 
coeur des revendications de l'UPA de­
puis plus de vingt ans!

Faire la promotion de la formation 
professionnelle agricole demeure donc 
une responsabilité que l'UPA entend 
continuer d'assumer pleinement. Par ail­
leurs, l'UPA continuera également de se 
préoccuper de programmes qui sont 
proposés aux jeunes et aux adultes.

Les programmes de formation mis de 
l avant par le ministère de l'Éducation 
doivent répondre aux besoins et aux 
conditions de vie des producteurs agri­
coles actuels et futurs.

C 'est pourquoi nous nous interro­
geons actuellement sur les consé­
quences éventuelles de l'application de 
la nouvelle politique de formation pro­
fessionnelle au secondaire. Concrète­
ment, l'application de cette politique au­
ra pour effet de retarder l'enseigne­
ment professionnel apres le secon­
daire V, ou, au mieux, de ne le débuter 
qu'en secondaire V pour le poursuivre en 
secondaire VI.

Sera-t-il alors possible de maintenir 
l'intérêt des jeunes qui ont besoin d'une

formation pratique, jusqu’au niveau de 
secondaire VI?

On dit que des "cheminements parti­
culiers" c’est-à-dire des cheminements 
qui permettraient de débuter la forma­
tion professionnelle en secondaire V, 
ou même en secondaire IV sont possi­
bles. Compte tenu que les options agro­
techniques regroupent souvent peu de 
jeunes, comment pourrons-nous ap­
pliquer dans la réalité ces chemine­
ments particuliers?

Pour ce qui est du niveau collégial, 
le plan de développement qui deman­
dait la m ise en place d'un réseau d’op­
tions agricoles est actualisé. Reste à le 
consolider. Et l'UPA est prête à s'asso­
cier aux sept (7) collèges et aux deux 
(2) instituts pour sensibiliser les jeunes 
au programme gestion et exploitation 
d'entreprise agricole disponible.

Quant au secteur de l'éducation des 
adultes, la nouvelle politique amorcée en 
avril dernier commence à faire sentir 
concrètement ses effets sur le terrain.

Par la mise en place de la nouvelle 
politique, le Gouvernement disait vou­
loir réduire le nombre des intervenants 
et simplifier les mécanismes de coordi­
nation. Après quelques mois, on réalise 
que de nouveaux intervenants sont ap­
parus sans que les anciens dispa­
raissent pour autant — et que la coordi­
nation se complexifie à un point tel 
qu'il nous est pratiquement impossible 
de nous y retrouver

Quels que soient les problèmes d’or­
ganisation que vivent les ministres, 
l’UPA rappelle que l'objectif qui nous 
préoccupe le plus est que les produc­
teurs agricoles aient accès à des acti­
vités de formation qui répondent à leurs 
besoins et qui se réalisent selon des 
conditions humaines et matérielles qui 
leur conviennent.

Pour remplacer l'ancien comité con­
sultatif de la DGEA sur lequel siégeait 
l'UPA, nous avons fait une proposition 
à la ministre de la Main-d'oeuvre pour 
créer un nouveau comité, relié à son 
M inistère. Ce comité pourrait regrouper 
des représentants des ministères de 
l'Éducation et de l’Agriculture, de l'UPA 
des institutions d'enseignement pour 
suivre révolution de l'organisation de la 
formation et s’assurer que les program­
mes sont bien ajustés aux demandes 
des producteurs.

Il faut se rappeler que c'est à tra­
vers un tel comité que l'UPA s'impli­
quait dans la planification du dévelop­
pement de ce secteur de formation, 
contribuait à la révision des program­
mes, et obtenait la mise en place du 
plan de relance, qui a fait presque tri­
pler la formation au cours des dernières 
années.

C 'est donc dire que l'UPA, en plus de 
s'investir dans la promotion de la for­
mation professionnelle agricole, s'assu­
rera que cette même formation rejoint 
les producteurs et répond bien à leurs 
attentes.
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Le niveau secondaire 
par Claude-Bernard Côté

agronome-enseignant

Voici un portrait de la formation pro­
fessionnelle agricole au niveau secon­
daire avec ses cheminements, ses ob­
jectifs et son application dans diffé­
rents milieux. Suivent quelques ré­
flexions et certaines questions sur la si­
tuation et les perspectives de cet ensei­
gnement.

Vingt et une commissions scolaires 
du Québec offrent des programmes de 
formation professionnelle agricole dans 
une de leurs institutions d'enseigne­
ment de niveau secondaire, qui sont 
pour la plupart des écoles polyvalen­
tes. Cette formation, Agro-technique 
de son nom, suit la filière de l'ensei­
gnement professionnel secondaire de 
type régulier échelonnée sur une pério­
de de deux ans et dispensée après une 
troisième secondaire générale com­
plétée et réussie. C'est ce que l'on ap­
pelle le cours professionnel long (CPL).

Certaines modalités d’application de 
cette formation professionnelle agrico­
le régulière, selon le cheminement des 
étudiants au secondaire général, se 
traduisent par un cours professionnel 
intensif (CPI), ou un cours profession­
nel court (CPC). Aussi, est offert après 
un professionnel long, intensif ou court 
une année de formation, dite supplé­
mentaire, permettant d'atteindre plus 
acféquatement les objectifs terminaux 
des profils concernés.

Le cours
professionnel long 

(CPL)
D'une durée de deux ans, le cours 

professionnel long débute par la quatriè­
me secondaire, le tronc-commun en 
agro-technique, où l'étudiant s'initie à 
un ensemble de connaissances de base 
en agriculture, en même temps qu’il 
continue sa formation secondaire gé­
nérale. Sur l'ensemble du temps sco­
laire, 40% est consacré à la formation 
agricole et 60% aux matières acadé­
miques. La seconde année, cinquième 
secondaire, propose, selon les institu­
tions, une formation agricole spécialisée 
dans les profils suivants:

— productions animales;
— productions végétales;
— horticulture;
— mécanique agricole.
Parmi ces quatre profils, les trois 

premiers ont comme objectif de former 
de futurs producteurs agricoles dans 
l'une ou l’autre des spécialités. Le profil 
mécanique agricole vise à former un 
mécanicien spécialisé.

Au cours de cette année de spécia­
lisation, l'étudiant consacre environ 75% 
de son temps scolaire à sa formation 
agricole et 25% aux matières académi­
ques de formation générale. Au terme 
de ces deux années, l'étudiant qui ré­
pond aux normes d'évaluation des ap­
prentissages se voit décerner un di­
plôme de fin d’étude secondaire en for­
mation professionnelle avec mention 
de la spécialité.

Le cours
professionnel intensif 
(CPI)

Le cours professionnel intensif est 
d'une durée d'une année et s'adresse à 
des élèves qui, après avoir complété et 
réussi leur cours secondaire en forma­
tion générale, décident de se donner 
une formation professionnelle agricole 
accélérée. Cette formation accélérée à 
plein temps en agriculture s'alimente a 
même les programmes réguliers et sa 
valeur est reconnue équivalente à celle 
du cours professionnel long.

Le cours
professionnel court 
(CPC)

Le cours professionnel court est d'une 
durée de deux ans. Il est offert aux 
étudiants dont le cheminement en for­
mation secondaire générale est plus dif­
ficile et qui veulent accéder à une for­
mation professionnelle agricole après la 
deuxième secondaire. Donc dispensé en 
troisième et quatrième secondaire, il

correspond à un contenu allégé du cours 
professionnel long et s'oriente principa­
lement sur l'aspect de la manipulation 
et des opérations pratiques en agricul­
ture. L'objectif visé est de former un ou­
vrier agricole. Un étudiant montrant des 
intérêts et capacités peut éventuelle­
ment se recycler en formation pro­
fessionnelle agricole longue.

Le cours supplémentaire
Depuis quelques années, des com­

missions scolaires offrent, de concert 
avec le ministère de l'Éducation, une 
année supplémentaire de perfectionne­
ment en formation agricole comme cela 
existe dans d'autres secteurs de l'en­
seignement professionnel au secon­
daire. Ce programme additionnel est né 
premièrement du fait, qu’avec la dispa­
rition de la septième année du cycle pri­
maire, les étudiants arrivaient un peu 
jeunes en formation professionnelle 
agricole et alors le$ apprentissages 
surtout en matière de gestion et éco­
nomie agricole s'avéraient difficiles 
pour eux.

D'autre part, le temps disponible pour 
la formation agricole aux cours pro­
fessionnels long et intensif était insuf­
fisant pour l'atteinte des objectifs péda­
gogiques des différents profils. De plus, 
la formation en gestion d'entreprise 
agricole ou en exploitation agricole au 
niveau collégial, même si elle accueille 
des étudiants gradués de la formation 
professionnelle agricole secondaire, ne 
reconnaissait pas, ni ne le fait encore 
aujourd’hui, leurs acquis de formation 
d'où une perte de temps pour ces étu­
diants.

L'année supplémentaire prend donc 
tournure d'un continuum de formation 
avec approfondissement technique spé­
cialisé dans une production agricole 
donnée et une préparation à un éven­
tuel établissement dans cette produc­
tion. Par exemple, les étudiants ayant 
terminé leur profil en productions ani­
males en cinquième secondaire se per­
fectionnent en supplémentaire soit en 
production laitière, soit en production 
de viande bovine ou ovine ou porcine

ou avicole pour ne nommer que les 
plus importantes. Un gradué en horticul­
ture peut se perfectionner en horticul­
ture ornementale ou en floriculture ou 
encore en horticulture légumière et 
fruitière. Un autre gradué, en produc­
tions végétales, par exemple, peut se 
diriger en grandes cultures. De même 
en mécanique agricole, une année de 
perfectionnement est offerte comme 
aussi au professionnel court en forma­
tion d'ouvrier agricole plus spécialisé.

Le caractère particulier 
des options agro-techniques

Un éventail aussi varié de program­
mes et de cheminements offre beau­
coup d'avantages à la clientèle inté­
ressée à une formation en agro-tech­
nique et permet une excellente prépa­
ration à la profession de producteur 
agricole. L'application et le choix des 
profils offerts sont laissés à la discré­
tion des institutions selon les besoins de 
l'agriculture régionale. C'est d'ailleurs ce 
caractère particulier d'application à la 
teinte régionale qui fait en même temps 
la force et la faiblesse de l'enseigne­
ment professionnel agricole au secon­
daire.

Tout en étant charpentés autour des 
mêmes programmes de base, les pro­
grammes dispensés laissent place à une 
application souple en fonction des par­
ticularités régionales, puisque la coordi­
nation et l'évaluation des enseignements 
relèvent actuellement des commissions 
scolaires qui offrent le cours. L'appro­

che de formation, en classe ou en stage 
sur des entreprises, est laissée à l'ini­
tiative du milieu. Cela permet une meil­
leure concordance avec la réalité. Ceci 
bien sûr implique qu'on accepte à priori 
que les personnels affectés aux ensei­
gnements ont le pouls de cette réalité 
agricole propre au milieu.

Cette souplesse d'application laisse 
donc beaucoup de latitude aux com­
missions scolaires. Elle est souvent 
dénoncée toutefois parce qu elle provo­
que un manque de coordination des 
enseignements d'une commission sco­
laire à l'autre. Dénonciation à tort ou à 
raison; aux utilisateurs et au milieu d'en 
juger et d'exercer une meilleure sur­
veillance, s'il y a lieu.

Avenir du secteur 
agro-technique

Sur le plan des ressources matériel­
les et humaines les options agro­
technique sont assez bien pourvues, 
mais il ne faut pas perdre de vue que 
l'octroi des ressources est fonction des 
clientèles. Or, on remarque depuis un 
certain temps et surtout cette année 
des baisses générales de clientèle en 
agro-technique. La diminution des ins­
criptions étudiantes dans les écoles 
secondaires se fait certes ressentir et. 
dans certains cas, le dynamisme des 
institutions est aussi en cause.

Mais une part importante de respon­
sabilité de cet état de tait vient de 
l'incohérence et du tâtonnement du 
ministère de l'Éducation à définir sa 
fameuse politique d'orientation de ren­
seignement professionnel au secon­
daire, alors que le nouveau regime pe­
dagogique du secondaire général, qui 
repousse les enseignements profes­
sionnels après les etudes secondaires, 
est, lui, en voie d'application. Ces tâ­
tonnements affaiblissent à court terme 
l'enseignement agricole comme tout 
l'enseignement professionnel secon­
daire au Québec. À moyen terme, on 
risque une déstabilisation des équipes 
d'enseignants en place et c'est l'im­
passe.

Par ailleurs, la profession agricole, 
tout en supportant l'enseignement pro­
fessionnel agricole au secondaire, jette 
un peu de confusion lorsqu'elle privilégie 
dans ces positions officielles les ensei­
gnements en gestion d'entreprises agri­
coles au niveau collegial. À mon avis, 
la formation professionnelle agricole 
ne doit pas se définir ni se percevoir en 
terme de niveau. On doit la voir dans un 
processus continu dont l'objectif est de 
combler en qualité et en quantité les 
besoins de formation de la relève agri­
cole.

À ce titre, la formation profession­
nelle agricole au secondaire est un jalon 
important puisque tous reconnaissent 
qu elle répond à un besoin Elle doit donc 
compter sur un intérêt sans réserve et 
un appui soutenu du milieu pour conti­
nuer à offrir ses services et a les amé­
liorer.

ENSEIGNEMENT AGRICOLE 

Polyvalente LA FRONTALIÈRE
la polyvalente La Frontalière vous oltre la possibilité de prendre 
une lormation agricole dans l une des options suivantes

A) PRODUCTION ANIMALE ET LAITIÈRE 

• production animale sec V-

B) LES PRODUCTIONS VÉGÉTALES sec V

C) LA MECANIQUE AGRICOLE

• production de lait sec VI

• production de viande sec VI

• mécanique agricole (entretien) sec V

• mécanique agricole (reparation) set VI

Deux façons de faire son cours en agrotechnique

LA VOIE RÉGULIÈRE • Sec. IV tronc commun agro
• Sec V 1re annee de specialisation
• Soc VI 2e annee de specialisation

LA VOIE INTENSIVE (apres un set Vreussn

• Ire année sec V intensif dans 1*1 spécialité chois
• Sec VI 2e annee de specialisation

Pour information et n POLYVALENTE LA FRONTALIERE
311, rue St-Paul, Coaticook, Qc Tél.: (819) 849-4825

CSR • Bas-St-Laurent
• Lac St-Jean
• Louis Hémon
• Chaudière
. Grand Portage
• Jean Talon
• Louis Fréchette
• Pascal Taché
• Provencher
. Vieilles Forges
• Estrie
• Blainville Deux-Montagnes
• Meilleur
• Davignon 
. Yamaska
• Outaouais 
. Papineau
. Lac Témiscamingue
• Montréal
• Ste-Croix
. Haute-Gatineau

ÉCOLES. Paul Hubert
Vilbrod Dufour 
De Normandin 
Bélanger 
Dégelis
De Charlesbourg 
St-Anselme 
La Pocatière 
Jean Nicolet 
De l'Escale 
La Frontalière 
Deux-Montagnes 
P. Germain Ostiguy 
Massey-Vanier 
Hyacinthe Delorme 
Nicolas Gatineau 
L.-J. Papineau 
Marcel Raymond 
Louis Riel

Institutionnelle
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L a  c l i e n t è le . . . . . . . .
par Jacques Boucher, agronome

direction de l'enseignement

À venir jusqu'au début des années 70, 
il n'existait pas au Q uébec de pro­
gram me de niveau collégial ou univer­
sita ire pour form er spécifiquem ent la 
relève agricole. Bien sûr à cette épo­
que on enseignait l'agriculture dans 
les ITA (Institut de technologie agricole 
et alimentaire de Saint-Hyacinthe et 
Institut de technologie agricole de La 
Pocatière) et dans les facultés d'agri­
culture (Université Laval et Université 
M cG ill), cependant les programm es of­
ferts visaient avant tout la form ation 
de technologistes agricoles (ITA) et 
d 'agronom es (facultés d'agriculture) ap­
pelés à oeuvrer dans le grand dom aine 
du service a la production.

En 1972, le College d'A lm a offre enfin 
un programm e (G estion d'entreprises 
agricoles) ayant pour principal objec­
tif de préparer des chefs d'entreprises 
agricoles aptes à une gestion ration­
nelle d'une exploitation d'envergure. 
Deux ans après, en 1974, il est im ité 
dans cette voie par le Collège de Vic- 
toriaville.

Entre tem ps, les ITA (La Pocatière et 
Saint-Hyacinthe) m ettent en place un 
program me sem blable "Form ation d'ex­
ploitants de ferme". Ces établisse­
m ents (ITA) accueillent leurs prem iers 
etudiants en septem bre 1973. Finale­
m ent le Collège M acdonald de Sainte- 
Anne-de-Bellevue vient com pléter cette 
liste en 1975. Donc, de 1972 à 1975, 
cinq (5) établissem ents de niveau col­
legial s'étaient lancés dans la form a­
tion de la relève agricole.

Au cours de l'année 1979, le m inis­
tère de l'Éducation du Q uébec (M EQ )

entreprend une étude des besoins en 
m ain-d'oeuvre du secteur agricole. Cet­
te étude m ontre entre autres qu’envi- 
ron 1 200 jeunes prennent la relève cha­
que année. Devant l'ampleur de ces be­
soins,. le M EQ prépare un plan de déve­
loppem ent. Dans ce plan, il est établi 
que les établissem ents de niveau collé­
gial pourraient form er 30% des besoins 
identifiés, ce qui correspond à 400 fi­
nissants par année. Il faut noter qu'à 
ce m om ent les cinq (5) établissem ents 
form aient seulem ent 200 finissants, 
c 'est-à-dire la m oitié de l'objectif pour­
suivi.

A fin de favoriser l'accessibilité et 
d 'augm enter ainsi la clientèle étudiante, 
le M EQ décide d'augm enter le nom ­
bre de cégeps offrant ce type de for­
m ation. Ainsi de 1981 à 1984, cinq (5) 
cégeps s'ajoutent au réseau; le Collège 
Saint-Jean-sur-Richelieu en 1981, le 
Collège Champlain de Lennoxville en 
1982, le Collège de M atane en 1983 
et finalement les collèges de Lévis- 
Lauzon et Joliette en 1984.

Q uel fut l'impact de l'ouverture d'une 
option agricole dans cinq (5) cégeps 
sur le recrutem ent des étudiants? Le 
tableau suivant m ontre qu'à la fin des 
années 70 les cinq (5) établissem ents 
existants accueilla ient environ 300 étu­
diants en 1re année. Q uelques années 
plus tard, le réseau constitué de dix (10) 
établissements reçoit à peine 17% plus 
d 'étudiants en 1re année dans le.pro­
gramm e "G estion et exploitation d 'entre­
prise agricole" (296 en 1979 et 359 en 
1984).

Pour l'instant, il sem ble que le rap­
prochement des établissem ents d'en­
seignem ent de niveau collégial du m ilieu

a u
o o o

F O R M A T IO N  P R O F E S S IO N N E L L E

agricole a eu peu d’im pact sur le re­
crutem ent des jeunes qui songent à 
prendre la relève agricole.

Le Colloque sur la form ation de la 
relève agricole des 23 et 24 m ars 1983 
à Lévis, organisé par la Direction de 
l'enseignem ent du m inistère de l'Agri­
culture, des Pêcheries et de l'A lim en­
tation, avait alors perm is d'identifier des 
raisons expliquant le faible pourcentage 
(15% ) de candidats à la relève agricole

ayant acquis une form ation profession­
nelle agricole. Parm i ces obstacles, il 
y a le peu de valorisation par le m ilieu 
agricole de la formation dans les éta­
blissem ents d'enseignem ent. C 'est pré­
cisém ent sur ce point que le m inistère 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'A lim entation entend faire porter ses 
efforts. Bientôt débutera une cam ­
pagne de prom otion sur la pertinence 
d’une form ation com plète en agriculture.

É V O L U T IO N  D E S  C L IE N T È L E S  ( C O L L É G IA L )  

I n s c r ip t io n *  d a n s  le  p r o g r a m m e  
G e s t io n  e t  e x p lo i t a t io n  d ’e n t r e p r is e  a g r ic o le  ( 1 5 2 .0 3 )

É t a b l is s e m e n t  1 9 7 9  1 9 8 0  1 9 8 1  1 9 8 2  1 9 8 3  1 9 8 4

Collège d'A lma (1972)** 

Collège de Joliette (1984) 

CEG EP de Lévis-Lauzon (1984) 

Collège de M atane (1983) 

Collège de St-Jean (1981) 

Collège de V ictoriaville (1974) 

ITA La Pocatière (1983)

ITAA St-Hyacinthe (1973) 

Collège régional 

Champlain Lennoxville (1982) 

M acdonald College 

Ste-Anne-de-Bellevue (1975)

T O T A L

53 46 42 33 41 34

36

24

34 24

37 55 62 32

59 58 67 67 53 33

40 56 55 51 65 39

88 90 93 87 85 89

16 19 12

56 56 62 49 40 36

2 9 6 3 0 6 3 5 6 3 5 8 3 9 9 3 5 9

* Nombre d'étudiants inscrits en 1ère année (1ère session) au 20 septembre de 
chaque année.

* * Année d’ouverture du programm e.

Y a-t-il de la relève chez vous ?

Sylvain Pion. Bedford. Ferm e Roland Pion —  
G randes cultures.

M ario Dalgneault. Ste-Brlgide. Ferme Roger 
Daigneaull —  Productions animales spécialisées.

Comme eux...
Au coeur des meilleures terres agricoles du Québec, 
le CÉGEP de St-Jean vous offre:

•  un programme de formation en gestion 
et exploitation d’entreprises agricoles

•  une formation pratique adaptée à vos 
besoins:
—  production laitière

—  productions animales spécialisées
—  grandes cultures
—  horticulture

•  un accès à: serres, tunnel, sol, machinerie, 
micro-ordinateurs

•  une ambiance du tonnerre: résidences, 
salle de spectacle, piscine, gymnases, 
tennis, etc.

...préparez votre avenir

nous les avons aidés, nous pouvons vous aider

I 
l 

I 
I 

l 

l  
I 

l  
I

L _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ - - - - - -
P A G E  B 4 L A  T E R R E  D E  C H E Z  N O U S .  2 2  N O V E M B R E  1 9 8 4

S. V.P me taire parvenir des 
renseignements sur le programme 
de gestion et exploitation 
d’entreprises agricoles

Nom

Adresse

Code postal

S a in t - J e a n - s u r - R ic h e l ie u

3 0 . b o u l .  d u  S é m in a i r e ,  S a in t - J e a n , Q u é b e c  
C .P . 1 0 1 8 ,  J 3 B 7 B 1

T é lé p h o n e : ( 5 1 4 )  3 4 7 - 5 3 0 1

ST '
i fti *

Daniel M ota, St-Jacques, Ferm e M ota — PrO ' 
duction la itière.

Brig itte P igeon, St-Rém i, Ferm e Roland Pigeon —  
Productions m araîchères.

-

Claude Brostard. Sherrington. Ferm e Brossard 
et Frères —  Productions m araîchères.

36^817



Le point de vue de la relève

La formation: oui, mais... ooo
FORMATION PROFESSIONNELLE

par Normand Mardi

président de la Fédération de la relève agricole du Québec

A la vitesse où vont les choses au­
jourd’hui, les jeunes sont très certaine­
ment la clé du développement 'de l'agri­
culture. La capacité d’innovation, la 
facilité d'adaptation et le dynamisme 
sont les principales qualités des jeunes. 
Ces caractéristiques de la relève vont 
sûrement être nécessaires pour conser­
ver une agriculture viable et à l echelle 
humaine.

Les jeunes ne deviendront cepen­
dant les moteurs de ce développement 
que si l’ensemble du monde agricole 
leur reconnaît effectivement ce rôle. 
Cela suppose aussi que leur formation 
les équipe pour faire d'eux des interlo­
cuteurs valables en tant que techniciens

par Denis Brassard, agronome

Cégep de Victoria vil le

Tous les jeunes qui prennent la re­
lève d'une entreprise agricole se sont 
posé la question ou aurait dû le faire.

La réponse est simple. Le chef d'une 
entreprise dont l'actif est de plus de 
400 000 $ ne songerait jamais à laisser 
la gérance de celle-ci à quelqu'un qui 
aurait moins qu'un cours de niveau col­
légial.

Les besoins d'un bon cours de for­
mation sont donc évidents pour celui qui 
veut devenir propriétaire, gérant et 
compétent dans la plupart des techni­
ques de production d'une entreprise 
agricole.

Une question reste toujours: "Pour­
quoi au collégial?" Nous essaierons de 
répondre à cette question en mention­
nant les principales caractéristiques du 
cours de gestion et d'exploitation de 
l’entreprise agricole qui nous font croire 
que ce programme de formation est à la 
mesure de la releve.

Le cours de gestion et d'exploitation 
de l'entreprise agricole s'échelonne sur 
sept sessions dont deux se déroulent à 
l'été. Le cours compte également six 
stages qui permettent à l'étudiant de 
confronter continuellement son ap­
prentissage théorique à l'application 
pratique.

La premiere session servira donc a 
mettre tout le monde sur un pied d éga­
lité. Quel que soit le type de production 
que l’on envisage et quelles que soient 
les connaissances déjà acquises, a la fin 
de cette première etape tous les etu­
diants devraient parler le même langage 
et connaître le monde agricole Cette

et en tant que responsables profes­
sionnels.

Tous ont intérêt à pouvoir compter sur 
des jeunes agriculteurs compétents et 
organisés. Les pouvoirs publics y trou­
veront des interlocuteurs responsables 
et les agriculteurs ainés, une relève dy­
namique assurée.

Au cours de la dernière décennie, les 
jeunes ont fait de grands pas pour pren­
dre leur place dans le monde agricole 
mais, pour qu'ils puissent vraiment oc­
cuper un rôle prépondérant dans l’ave­
nir de l'agriculture et, que l'ensemble 
du monde agricole le leur reconnaisse, 
certaines conditions sont encore en 
devenir et à respecter.

session aura permis également de choi­
sir plus définitivement le type de pro­
duction dans lequel l’étudiant s'orientera 
et de trouver une ferme de stage qui 
répondra à ses besoins pour les trois 
prochaines sessions.

La deuxième session a déjà un ca­
ractère plus technique et donne les ou­
tils de base qui serviront à une bonne 
gestion. Ces cours sont accompagnés 
de mandats qui obligent l'étudiant à ap­
pliquer les modèles théoriques à sa 
ferme de stage. Comme exemple con­
cret. on pourrait voir les étudiants pren­
dre en charge la comptabilité de leur 
ferme de stage et sous les conseils de 
leur professeur et de leur maître de sta­
ge faire face aux problèmes pratiques 
de cette tâche.

La troisième session est une session 
d'été où l'étudiant supervisé par une 
équipé de professeurs et surtout par 
le maître de stage pourra acquérir les 
habiletés manuelles et se familiariser 
avec la vie de tous les jours d'un pro­
ducteur.

Au retour de la première session 
d'été les étudiants ont donc vécu des 
expériences dans leur production. On 
partira donc de celles-ci pour faire 
comprendre aux étudiants tout le côte 
technique dans des cours de régie de 
production et le côté économique dans 
differents cours de gestion. Un retour 
sur la ferme sera donc réalisé pour 
permettre un échange entre l'étudiant 
et le maître de stage sur les techniques 
utilisées sur la ferme et les méthodes 
enseignées en classe. On pourrait très 
bien dans une entreprise laitière par

L’apprentissage 

du métier de producteur

Tous les intervenants du milieu sont 
d'accord sur l'importance de plus en 
plus grande d'avoir des jeunes très bien 
formés pour prendre la relève.

L'Université Laval faisait une étude, 
dans les années 1970, qui indiquait que 
seulement 12% des jeunes qui s'établis­
saient, avaient une formation agricole 
terminale. De récents sondages menés 
par l'UPA et le MAPAQ portent à croire 
que ce pourcentage pourrait être rendu 
aujourd'hui à environ 20%.

Nous ne développerons pas ici les 
nombreux obstacles qui font que la relè­
ve se donne peu de formation agricole 
par renseignement régulier. Nous pou­
vons cependant en mentionner quel­
ques-uns: la mentalité des parents, les 
difficultés de remplacement, l'éloigne­
ment, les contenus de formation, la dis­
torsion théorie vs pratique, des cours, 
etc.

Par contre, un élément des plus im­
portant que faisait ressortir ie sondage 
de l'UPA est le fait que 85% des jeunes 
se donnent une formation par l'Édu­
cation des adultes entre le moment où 
ils quittent l'enseignement régulier et 
celui de leur établissement. La très gran­
de majorité de ces cours n'est pas 
comptabilisée aux fins de l'obtention 
d'un diplôme. S'ils l'étaient, nous ne 
parlerions sûrement plus de 12% ou 20% 
de jeunes qui ont complété une forma­
tion agricole lors de leur établissement.

exemple, voir un étudiant concevoir 
avec le producteur un programme ali­
mentaire pour le troupeau.

A la cinquième session la recherche 
d'une nouvelle ferme de stage se fait 
dans un tout nouvel objectif. L'étudiant 
a acquis des habiletés manuelles, des 
connaissances techniques et des habile­
tés de gestion. Il continue à se spécia­
liser dans des cours de régie de pro­
duction et à améliorer sa gestion. Il 
choisira donc comme deuxième ferme 
de stage, une entreprise dans le type de 
production et dans l'envergure de celle 
où jl voudrait s'établir pour ainsi plani­
fier un établissement sur ce type d'en­
treprise.

Il est donc facile d'entrevoir la suite. 
La session d'ete en sera une où en plus 
du travail manuel l'étudiant aura à re­
cueillir des données qui lui permettront 
de planifier un établissement sur l'en­
treprise.

A la septième et derniere session il 
sera donc en mesure d'élaborer son dos­
sier, son projet d'etablissement tout en 
maîtrisant le côte technique de la pro­
duction.

Le parcours proposé est simple. 
Dans une premiere année on s'initie au 
monde agricole en étant continuellement 
en contact avec le “champ", Dans une 
deuxième annee on approfondit nos 
techniques de production et on planifie 
un etablissement dans une production 
de son choix.

Un cours de gestion et d'exploitation 
d une entreprise agricole, c'est l'inves­
tissement le plus rentable qu'un futur 
producteur peut faire

Dans le monde rural, le diplôme n'a pas 
la valeur et le prestige social qu'il peut 
avoir dans le monde urbain. Si tous les 
cours suivis par la relève à l'Éducation 
des adultes avaient été accrédités par 
les maisons d'enseignement, quel serait 
le niveau d’instruction des jeunes d'au­
jourd'hui?

Cette réflexion conduit aussi à une 
autre question que s'est posée la re­
lève: ' Pourquoi un si grand nombre de 
leunes se donnent-ils une formation 
continue et si peu une formation initiale 
en agriculture?"

La relève croit fermement que l'adap­
tation de la cédule de cours à la réalité 
agricole pourrait largement contribuer 
à augmenter le nombre de jeunes qui 
termineraient un enseignement initial 
agricole. Pourquoi ne serait-il pas pos­
sible à un jeune de s'inscrire à l’ITA 
ou au CÉGEP du début novembre à la fin 
de mars, quitte à ce que son cours dure 
cinq ans au lieu de trois ans?

Il nous apparaît aussi que la recon­
naissance des acquis pratiques du jeune 
contribuerait à sa motivation et évite­
rait aussi des situations démobilisantes 
qui contribuent souvent à l'arrêt des étu­
des régulières.

L’apprentissage 

à la responsabilité 

professionnelle

Particulièrement depuis 1979, les 
jeunes ont pris conscience que leurs 
problèmes individuels sont partagés par 
ceux qui se trouvent dans la même si­
tuation qu'eux. Ils ont aussi pris 
conscience qu'il existe des intérêts 
communs et solidaires entre jeunes de 
la relève, intérêts dont l'expression aura 
d'autant plus de résonnance auprès des 
agriculteurs ainés et des pouvoirs pu­
blics, qu elle sera collective.

Au-delà de 1 200 jeunes de dix ré­
gions du Québec ont choisi la formule 
des syndicats de relève comme regrou­
pement et mode d'expression et de dé­
fense de leur intérêt. Ils se sont aussi 
donnés une fédération provinciale, la 
Fédération de la relève agricole du 
Québec.

Cette structure n'a peut-être pas en­
core l'ampleur, ni la reconnaissance de 
la JAC d'autrefois mais elle sert très 
certainement aux jeunes à s'exprimer 
collectivement et à faire un apprentis­
sage à leur responsabilité profession­
nelle.

En guise de conclusion, il nous appa­
raît important de souligner l'implica­
tion de la Fédération de la relève agri­
cole au plan de la promotion de la forma­
tion

Suite au colloque sur la formation de 
la relève agricole tenu en mars 1983, 
la Fédération de la relève agricole a 
fait des pressions sur le ministre Garon 
pour que soit mis en place le Comité de 
promotion de la formation agricole.

Le comité, dont la Fédération fait par­
tie. a tenu sa première rencontre en 
février 1984 II a élaboré une campagne 
de promotion qui débutera en novem­
bre et dont le présent cahier de La Ter­
re de chez nous est un élément. La 
Fédération a été impliquée activement 
dans l'élaboration de cette campagne et 
ses syndicats affilies y joueront aussi 
un rôle important sur le plan régional.

La Fédération croit que le travail de 
ce comité ne doit pas s'arrêter là. Les 
moyens mis en place sont excellents 
pour sensibiliser le monde agricole à 
l'importance de la formation mais, une 
lois ce travail accompli, le comité se 
doit d'aller plus loin et d'élaborer des 
hypothèses qui rendront la formation 
agricole correspondante aux besoins et 
a la réalité de ceux a qui elle est desti­
née*

Pourquoi le cours de gestion 
et d’exploitation agricole ?

22 NOVEMBRE 1984. LA TERRE DE CHEZ NOUS PAGE B5
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Du travail pour les diplômés des instituts

TOTAL:
127 diplômé(e)s 
102 placés

PAGE B6 — LA TERRE DE CHEZ NOUS, 22 NOVEMBRE 1984

par Gérard Rousseau, agronome

directeur des services aux étudiants, La Pocatière

Bien que confrontés à des difficul­
tés d'embauche, les finissantes et les fi­
nissants des Instituts de technologie 
agricole se taillent une place enviable 
dans ce domaine comparativement aux 
diplômés des autres secteurs d'activité 
économique. En agriculture, ce para­
doxe peut s’expliquer, entre autres, par 
le dynamisme qu'on y trouve et éga­
lement par le développement spectacu­
laire de l’agro-alimentaire au Québec 
au cours des dernières années. Ce 
développement qui s'est effectué dans 
une situation économique défavorable, 
faut-il le rappeler, a changé quelque 
peu les régies habituelles du jeu de la 
concurrence sur le marché du travail. 
En effet, les besoins en personnel agri­
cole technique qualifié s'imposaient 
davantage en pareille situation. Situa­
tion qui, dans les années à venir, pour­
rait se modifier par une embauche en­
core plus large non seulement d'un tel 
personnel technique mais aussi d'un 
personnel agricole moins spécialisés.

Les Jeunes intéressés à faire car­
rière entre autres comme analyste 

dans un laboratoire, comme mem­
bre d’une équipe de spécialistes, 
comme assistant-chercheur ou 
comme aide-amènagiste, etc., doi­
vent s’orienter dans les program­
mes reliés à ce domaine et dispen­
sés parles ITA.

Par ailleurs, l'exploitation rationnelle 
des productions animales et végétales 
dans un contexte de gestion et d’éco­
nomie recourt aux services techniques 
liés à ces productions. Il s'agit là du 
secteur de l'agro-alimentaire qui ac­
capare le plus grand nombre de di­
plômées et diplômés. Ainsi, les techno- 
logistes occupent des fonctions liées à 
la gestion et à l'exploitation de l'entre­
prise agricole, aux conseils techniques, 
à la vente, au contrôle, à la classifica­
tion, à l'évaluation et à l’inspection.

En bref, c’est le secteur des défis! 
Celles et ceux qui ont le goût du 
risque sans pour autant nuire à 

leurs aspirations de travailler en 

agro-alimentaire y trouvent leur 
profit.

Le secteur de la transformation, 
caractérisé par des processus reliés à 
la conservation et à la qualité des pro­
duits pour répondre aux multiples exi­
gences du marché, requiert l'apport de 
technologistes formés à cette fin. C'est 
pourquoi, nous les retrouvons comme 
attachés à la recherche et à la mise au 
point de nouveaux procédés de récolte 
de transformation et de contrôle de la 
qualité des produits agro-alimentaires.

TRANSFORMATION
Technologie alimentaire
• contrôle de la qualité et développement
• produits laitiers
• production

TOTAL:
206 diplômé(e)s 
151 placés

C’est le secteur en plein dévelop­
pement qui fait appel à de multi­
ples ressources d’où l'aptitude de 
pouvoir travailler en équipe.

Les principaux employeurs des diplô­
mées et diplômés en technologie agri­
cole sont les gouvernements fédéral, 
provincial et municipal, les coopérati­
ves agricoles, les compagnies et les 
firmes de consultants liées à ce secteur, 
les municipalités régionales de comté, 
les institutions financières, les centres 
jardins, les centres d’équitation, les 
conserveries, les entreprises agricoles 
et les syndicats de gestion.

De plus en plus, les employeurs 
traditionnels qu’étaient les gou­
vernements laissent place aux 

employeurs privés et para-publics.

Les nouvelles technologies ouvriront 
des voies nouvelles et auront une ré­
percussion, à plus ou moins long terme, 
sur le type de technologiste de demain. 
C'est pourquoi, les Instituts de techno­
logie agricole de La Pocatière et de 
St-Hyacinthe demeurent à l'affût de ces 
nouvelles technologies pour offrir des 
formations appropriées. .

Savez-vous que de 1978 à 1984, 
82’%i des diplômées et des diplômés 

des Instituts de technologie agri­

cole se sont trouvé un emploi en 

agro-alimentaire?

Enfin, des technologistes oeuvrent au 
niveau de l'enseignement agricole com­
me professeurs et comme chargés de 
laboratoires, ou comme faisant équipe 
avec des chercheurs dans les domai­
nes précités.

Les secteurs d'activité agricole où 
on retrouve les diplômées et diplômés 
des Instituts de technologie agricole 
s'identifient dans la chaîne agro-ali­
mentaire au niveau des ressources 
naturelles, des productions et services 
et de la transformation.

Dans le domaine des ressources na­
turelles, en particulier, le sol, la forêt, 
ainsi que leur environnement, on re­
trouve des technologistes agricoles 
affectés à l'étude des sols, à leurs pos­
sibilités agricoles, à leur aménage­
ment rationnel, à l'etude des boisés de 
ferme et des érablières.

MISE EN VALEUR
DES RESSOURCES NATURELLES
Technologie des sols 
Technologie du genie rural

PRODUCTIONS ET 

SERVICES
Zootechnologie 
Phytotechnologie 
Horticulture légumière 

et fruitière
Horticulture ornementale 
Technologie équine 
Technologie de gestion conseil

TOTAL:
893 diplômé(e)s 
705 placés

O
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Les cours par correspondance:

une " approche L'emblème qui illustre les pages couver­
tures des cours par correspondance en 
agriculture.

par Jean-F. Bertrand, agronome
direction de l'enseignement
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
et
Nicole Massicotte, conseillère pédagogique

direction des cours par correspondance 
ministère de l'Éducation

Lorsque les premiers cours par cor­
respondance en agriculture ont été lan­
cés à l'automne 1982, les agriculteurs 
d'un certain âge se sont rappelé les 
cours à domicile publiés dans la TCN 
de 1929 à 1968. Il s'agissait aussi de 
formation à distance. Toutefois, le 
temps, les objectifs poursuivis et le 
médium utilisé rendent impossible toute 
comparaison.

Aujourd'hui, les connaissances nou­
velles en pédagogie dans la formation 
à distance nous ont permis de déve­
lopper pour les cours par correspon­
dance une nouvelle approche basée 
principalement sur les besoins et les 
attentes des agriculteurs. Cette nou­
velle approche pédagogique est gran­
dement responsable du succès obtenu 
(plus de 5 000 inscriptions en 2 ans) 
par les cours par correspondance en 
agriculture. Le taux très élevé de 
satisfaction des producteurs et produc­
trices agricoles ayant suivi ces cours et 
leur réinscription à de nouveaux cours le 
confirment. Quatre éléments consti­
tuent l'essentiel de cette approche 
avant-gardiste:

— faire appel au vécu des agri­
culteurs;

— rendre les cours instrumentaux;
— suivre la logique de l'individu;
— rendre les cours autosuffisants.

Faire appel au vécu 
des agriculteurs

L’abandon par manque d'intérêt est 
un des graves problèmes de l’ensei­
gnement par correspondance. En agri­
culture, il a été possible de réduire les 
abandons à un niveau très faible en 
faisant appel, tout au long des cours, 
aux expériences vécues par les agri­
culteurs et en utilisant beaucoup de mi­
ses en situation touchant divers types 
d’entreprises. Ceci a permis d'accroître 
leur intérêt pour la matière, particu­
lièrement en démontrant les implica­
tions des notions théoriques sur le vécu 
de l’entreprise agricole.

Rendre les cours 
instrumentaux

Les cours par correspondance en 
agriculture n'ont pas comme objectif de 
former des théoriciens. Ils doivent plu­
tôt habiliter l'agriculteur ou le futur 
agriculteur à mieux utiliser les res­
sources du milieu. Une bonne connais­
sance de la matière est toutefois né­
cessaire pour montrer le pourquoi des 
choses, le quoi et le comment faire. 
L'entreprise peut alors tirer davantage 
profit de la formation de son proprié­
taire. Les notions théoriques enseignées

dans les cours sont donc directement 
liées au développement d'habiletés chez 
l'agriculteur, habiletés à exécuter des 
travaux, à mieux gérer son entreprise, 
à prendre des décisions plus éclai­
rées, à questionner ses pratiques au 
sein de son entreprise agricole, etc.

Suivre la logique 
de l’individu

Dans l'enseignement en établisse­
ment, les professeurs structurent leurs 
cours en fonction de la logique de la 
matière. Par exemple, les principes 
comptables sont vus avant le bilan, la 
physiologie des plantes avant les fac­
teurs qui affectent le rendement, etc.

Les cours par correspondance en 
agriculture abordent la formation sous 
un aspect différent. On tient plutôt 
compte de la logique de l'individu, de la 
façon dont il préfère habituellement 
aborder la matière. Les sujets touchant 
davantage sa réalité quotidienne sont 
vus en premier dans le cours et ceux 
étant plus théoriques sont placés plus 
loin et donnés à titre d'informations 
complémentaires. Cette façon de faire 
permet de maintenir l'intérêt des élèves 
et de rendre les cours plus instrumen­
taux.

Rendre les cours 
autosuffisants

Lorsqu'un étudiant s'inscrit dans un 
programme complet de formation en 
établissement, il suit des cours selon un 
ordre prédéterminé. Les premiers cours 
sont habituellement un contenu plus 
général alors que les derniers sont plus 
spécifiques et pratiques.

En enseignement aux adultes et plus 
spécialement dans les cours par cor­
respondance, les étudiants ne sont pas 
inscrits dans un processus fixe de for­
mation. Qui plus est, leur niveau de for­
mation de base et professionnelle est 
très variable. Ainsi, pour que tous puis­
sent tirer profit de ces cours, il faut 
que ceux-ci soient autosuffisants. Par 
exemple, l'agriculteur qui veut se per­
fectionner dans la production de céréa­
les à paille ne doit pas être obligé de 
prendre préalablement d'autres cours. 
Ceux-ci sont donc complets. Cependant, 
des répétitions ou des rappels sont né­
cessaires pour s'assurer que l'étudiant 
maîtrise bien les notions de base.

Cette nouvelle approche pédagogique 
a été développée afin de mieux tenir 
compte des besoins des agriculteurs, 
c'est-à-dire des problèmes auxquels ils 
sont confrontés quotidiennement et des 
défis qu'ils ont à relever pour mainte­
nir et ou développer leur exploitation 
agricole. Lors de l'élaboration des cours, 
des groupes témoins (3 agriculteurs ou 
agricultrices) nous ont permis de véri­
fier que ce nouveau processus de for­
mation rencontrait les attentes des 
clients éventuels car ce dernier se pré­
occupe de leur réalité de tous les jours.

Les cours par correspondance of­
frent donc une alternative très valable 
à ceux qui, pour diverses raisons, ne 
peuvent suivre des cours en établisse­
ment. Le candidat à la relève agricole 
conscient de l’importance de la forma­
tion, tout comme l'agriculteur déjà éta­
bli mais désirant se perfectionner, y 
trouveront des éléments de connais­
sances nécessaires à la gestion et à 
l'exploitation de leur entreprise actuelle 
ou future.

En
agriculture,
moi

T’APPRENDS.
Vous pouvez vous inscrire à tout moment aux 
cours d'agriculture par correspondance offerts 
par le ministère de l'Éducation conjointement 
avec le ministère de l'Agriculture, des Pêche­
ries et de l'Alimentation. Apprenez chez vous, 
à votre rythme, avec l'aide d'un professeur avec 
qui vous pourrez communiquer, sans frais, 
autant de fois que vous le voudrez. Les cours 
sont sanctionnés par une attestation d'études 
ou l’attribution de crédits.

INSCRIPTION

Remplir le formulaire d'inscription, cocher les 
cours choisis, acquitter le total des frais de 
scolarité par chèque ou mandat-poste établi à 
l'ordre du ministère des Finances du Québec. 
Faire parvenir le formulaire avec le paiement 
au ministère de l'Éducation, Direction des cours 
par correspondance, 600 rue Fullum, 4e étage, 
Montréal H2K 4LI. Numéro de téléphone: 
Montréal: 873-2210; extérieur de Montréal, 
sans frais: 1 -800-361 -4886.

r ' >

5501 Comptabilité agricole 22,80 S n

5502 Gestion fiscale de l'entreprise agricole 19,50 S □

5504 Gestion financière de l'entreprise agricole 20,00 S □

5505 Fertilisation des sols 33,40 S □

5506 Bovins de boucherie 21,70 S □

5507 S'établir en agriculture: un rêve ou une réalité 16,50 S □

5508 Élaborer son dossier d'établissement 23,00 S □

5509 Bovins laitiers: régie et alimentation 22,00 S n

5510 Céréales à pailles: avoine, blé et orge 38,00 S n

5511 Gestion technico-économique de l'entreprise agricole 20,00 S □

TOTAL A PAYER :

^__________
-j

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

i i i i i i

Nom de amil e N" d assurance sociale

I 1 1 I I 1 1 1 I 1 1 I I l~l I i 1 i 1 71 *,rD O
Prénom Dale de naissance M F

Ind reg Telephone au domicile

Êtes-vous agriculteur ou agricultrice 7 

Type de production de votre ferme_____

Ou, □

Ind reg 

Non □

Téléphone au travail

Si v o u s êtes déjà inscrit ou inscrite 
au* cours par correspondance
inscrivez votre numéro matricule N*' matricule

Ministère de l'Éducation
Direction des cours par correspondance
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation
Direction de l'enseignement

Québec ss
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L. . . . . . . .  des adultes ooo
FORMATION PROFESSUNNELLE

dans les institutions scolaires de la ré­
gion concernée.

par Règinald Cloutier, agronome
DEAPPS — SFP

L éducation des adultes en forma­
tion agricole se caractérise par de la 
formation de courte durée; en effet la 
majorité des classes s'organisent dans 
le cadre du temps partiel (24 heures, 
une et moins). La nature du travail des 
agriculteurs et des agricultrices et leur 
disponibilité restreinte durant l’année 
expliquent en grande partie cette ten­
dance.

Etant donné le nombre important de 
classes à organiser, il était devenu né­
cessaire de répondre à ce besoin parti­
culier de la formation agricole aux 
adultes en instaurant des répondants 
de la formation agricole dans chacune 
des régions du MAPA. Ceux-ci, en con­
certation avec les autres partenaires, 
articulent le développement et l'orga­
nisation des cours en agriculture.

L’importance de 

l’éducation des adultes 

en formation agricole

L’ampleur de l’éducation 
des adultes

Au Québec 50 commissions scolai­
res, 10 Cégeps et les deux instituts de 
technologie agricole du MAPA offrent 
et dispensent de la formation agricole 
aux adultes.

Durant la dernière année (83-84) 
d'activité, il y a eu 11 059 adultes qui ont 
terminé leurs cours, répartis dans 733 
classes au Québec. Depuis 1980-81 
par rapport à 83-84 le taux de croissan­
ce des classes organisées est de 67%

et le nombre d'adultes finissants s'est 
accru de 58%.

L'agriculture est un secteur en pleine 
croissance et les développements tech­
nologiques obligent l'exploitant (te) agri­
cole à se perfectionner. La participation 
des futurs agriculteurs et des exploi­
tants en formation agricole aux adultes 
s’est accrue de façon significative ces 
dernières années.

La formation sur mesure
Il s’agit d'une façon de développer 

des programmes de formation à partir 
des besoins de perfectionnement iden­
tifiés par un groupe d'individus en si­
tuation de travail. La formation sur me­
sure cherche à répondre rapidement à 
des besoins spécifiques de formation.

En agriculture ce type de dévelop­
pement de programme est largement 
utilisé depuis 3 ans. Chaque région 
agricole développe des programmes ré­

gionaux qui peuvent facilement avoir 
une vocation provinciale par la suite 
(Prévention à la ferme, l'agriculteur et 
son quota de lait, etc.). La concertation 
provinciale des répondants de la forma­
tion agricole évite la duplication et fa­
vorise l'échange d'expertise au sujet des 
différents programmes développés.

L’accessibilité à 

l’information en formation 

agricole aux adultes

Les répondants
de la formation agricole

La plupart des répondants qui repré­
sentent l’ensemble des institutions sco­
laires d'une région agricole, ont déve­
loppé un système de promotion régio­
nale au sujet de leur offre de cours. Les 
feuillets ou dépliants publicitaires sont 
parfois expédiés directement chez les 
agriculteurs et/ou sont disponibles

Les syndicats de base de l’UPA
En général, les syndicats de base ont 

mis sur pied des comités d'éducation qui 
cherchent à identifier des besoins de 
formation spécifiques à un groupe 
d’agriculteurs et d'agricultrices. Ces co­
mités travaillent en étroite collaboration 
avec leur Fédération régionale qui s’oc­
cupe de faire le lien avec le répondant 
de la formation agricole pour organiser 
des cours ou lui signifier l’existence 
de nouveaux besoins de formation.

La concertation
L'implication réelle des fédérations 

régionales de l’UPA, des bureaux ré­
gionaux et locaux du MAPA, des CFP 
et des institutions scolaires du milieu 
constitue l’élément moteur de la con­
certation. Chaque organisme ou institu­
tion y trouve son intérêt personnel tout 
en dégageant l’intérêt commun qui est 
d’assurer un perfectionnement adéquat 
aux futurs agriculteurs, aux travailleurs 
agricoles et aux producteurs agricoles 
du Québec.

Conclusion
L’importance de l'éducation des adul­

tes en agriculture n'est plus à démontrer 
au Québec. C'est un secteur à déve­
loppement accéléré et le MEQ y investit 
les ressources humaines et financières 
nécessaires pour assurer des plans de 
formation adaptés aux besoins.

La concertation des institutions sco­
laire entre les partenaires est forte et 
demeure la cause essentielle de la crois­
sance ci-haut mentionnée.

Pour tous renseignements addition­
nels, veuillez vous référer à votre comi­
té d'éducation de votre syndicat de base 
ou au répondant de la formation agricole 
de votre région.

Gouvernement du Québec
Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation

UNE RELÈVE AGRICOLE BIEN PRÉPARÉE, GARANTE DU 

DYNAMISME DE L’AGRICULTURE QUÉBÉCOISE

Le programme 152.03 GESTION ET EXPLOITATION D’ENTREPRISE AGRICOLE offert dans 
es deux instituts de technologie agricole, seuls établissements spécialisés dans 

I enseignement collégial en agro-alimentaire, permet à la relève agricole d’acquérir une for­
mation professionnelle appropriée.

I.T.A. LA POCATIÈRE 
401, rue Poiré 
La Pocatière (Québec) 
G0R 1Z0
Té I. : (418) 856-1110

I.T.A.A. SAINT-HYACINTHE 
3230, rue Sicotte ouest, C.P. 70 
Saint-Hyacinthe (Québec)
J2S 2M2
Tél.: (514) 773-7401

Autres formations offertes en agro-alimentaire

Phytotechnologie • Techniques de gestion conseil en agriculture • Technologie des sols • 
Technologie équine • Zootechnologie • Horticulture légumière et fruitière • Horticulture 
ornementaie • Technologie du génie rural • Technologie alimentaire: contrôle de la qualité
prcduchonPement * TeChn0l09'e alimentaire: Produits laitiers • Technologie alimentaire:

Québec □  a 
a a
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Quelle formation 
les femmes veulent-elles ? poo

FORMATION PROFESSIONNELLE

par Suzanne Dion

Pourquoi parler de '‘formation pour les 
femmes" au moment où celles-ci de­
mandent avant tout qu'on les considère 
comme des personnes ayant des be­
soins, des intérêts et des goûts somme 
toute assez près de ceux des hommes? 
Si je me suis intéressée à la question 
des besoins de formation des femmes 
travaillant en agriculture, c’est que 
rien n'avait été écrit sur le sujet. Fallait- 
il, simplement, pour répondre aux at­
tentes des agricultrices, multiplier par 
deux, les besoins énoncés pour les agri­
culteurs? Je suis maintenant convaincue 
qu'il aurait été regrettable de procéder 
ainsi, car si les femmes partagent beau­
coup de tâches avec leur mari, il est 
maintenant établi " qu'elles ont leurs 
spécialités et qu’elles réalisent ces tâ­
ches dans des conditions particulières. 
Elles ont aussi des centres d’intérêt qui 
leur sont propres.

Pour un très grand nombre de fem­
mes, l'apprentissage de l'agriculture 
s'est fait par l'enseignement de leur ma­
ri. Nous n'en parlons jamais, mais cette 
situation est une difficulté supplémen­
taire pour apprendre. Connaissez-vous 
quelqu'un qui apprécie de faire des er­
reurs devant la personne avec laquelle 
il est en amour? Une agricultrice du Lac- 
St-Jean me disait récemment: "S’il 
fallait qu’il m'arrive de briser quelque 
chose, je n'essaierais plus jamais; avec 
mon mari faudrait que je sache tout bien 
avant de commencer”. Une autre parlait 
d'un voisin “poli et délicat" qui lui sem­
blait être quelqu'un qui "devait bien 
montrer". Mais sa femme affirmait qu’il 
n’avait pas été très délicat, lorsqu'il - 
lui avait montré à labourer. Même dans 
les cas où les maris seraient de parfaits 
professeurs, le fait que les femmes ap­
prennent leur métier de leur mari 
accentue leur situation de dépendance 
à son égard. Juste pour cette raison, 
j'estime qu’elles ont encore plus besoin

de formation que leurs maris, qui, eux, 
jouissent du pouvoir du propriétaire, 
de celui qui a plus d’expérience... et de 
celui qui croit plus facilement dans es 
propres capacités.

Besoins des femmes

Les femmes sont très conscientes de 
leur besoin de formation et l’enquête de 
La Terre de chez nous a permis de con­
naître quels étaient leurs principaux su­
jets d'intérêt. Nous avions demandé aux 
femmes quelles étaient les tâches qu'el­
les faisaient, quelles étaient celles qu'el­
les aimaient et quelles étaient celles 
pour lesquelles elles souhaitaient acqué­
rir plus de formation. La comparaison 
des réponses nous a permis de consta­
ter que les agricultrices ne font pas 
exactement les tâches qu’elles aiment. 
Il y a cependant une concordance 
entre l'intérêt pour une tâche et le sou­
hait d'acquérir de la formation. Donc 
si les femmes ne font pas exactement 
ce qu'elles veulent, elles expriment la 
volonté de changer et voient la forma­
tion comme un moyen. La demande de 
formation la plus forte va à la comptabi­

lité, à la gestion administrative et à la 
gestion du troupeau. Quand on sait que 
les agricultrices sont actuellement deux 
fois moins nombreuses à faire la gestion 
du troupeau qu’à travailler aux soins des 
animaux, qu'elles sont aussi deux fois 
moins nombreuses à agir comme ges­
tionnaires qu'à faire la comptabilité, 
on comprend que les agricultrices mon­
trent leur intention d'agir à l'avenir sur 
tous les niveaux de leur profession. El­
les veulent en plus d'être manoeuvres 
et travailleuses spécialisées, travailler 
au plan de la gestion.

La demande de formation est très 
grande aussi pour les soins aux animaux 
et volailles (tâches que les femmes sont 
très nombreuses à faire actuellement) 
et pour des tâches qui ne sont pas en­
core tout à fait leur domaine comme les

Un programme 
pour les agricultrices

À la suite de l'enquête sur le travail des femmes en agriculture, l'Institut 
de technologie agricole de St-Hyacinthe a développé un programme répon­
dant aux besoins spécifiques des agricultrices, c'est-à-dire visant le déve­
loppement de capacités professionnelles pour lesquelles aucun autre cours 
jusqu'à maintenant n'avait été préparé. Ces cours sont maintenant disponi­
bles à peu près partout au Québec car plusieurs commissions scolaires 
régionales ont délégué des animatrices — certaines l'ont fait aussi à titre 
personnel — à des sessions de formation données à I.'ITAA, où elles ont ac­
quis une préparation spéciale, pour dispenser ces cours.

Quatre séries de cours ont été développées. Ils portent sur:
— La situation de travail de la femme en agriculture;

— La femme et la prise de décision de gestion;

— La reconnaissance professionnelle et financière;

— La participation aux organismes agricoles.

Vingt et une animatrices sont prêtes à dispenser ces cours. 
Bas-St-Laurent (3), de la région de Québec (4), des Cantons de 
de la région de Châteauguay (2) et de Hull (2), de l'Abitibi (1), du Saguenay- 
Lac-St-Jean (1), de la Beauce (3), de la région de Trois-Rivières (1), de St- 
Hyacinthe (1) et de Nicolet (2).

Ces activités ont été préparées avec la collaboration de nombreuses 
agricultrices et responsables du milieu agricole et visent à répondre aux 
attentes particulières des agricultrices.

Pour avoir plus d'information, vous pouvez téléphoner ou écrire à ITAA, 
3230, rue Sicotte à St-Hyacinthe, 1 (514) 773-7401 au Service de l'éducation 
aux adultes ou à votre Commission scolaire régionale.

y en a du 
l'Est (2),

travaux des champs, la gestion des cul­

tures, le travail de serres, les travaux 
mécaniques.

Un rôle et une image 
à modifier

Faut-il que les femmes acquièrent 
leur formation entre elles, dans des acti­
vités organisées spécifiquement pour 
elles? Je ne le crois pas, pour tout ce

ferme familiale? En voulant s'intégrer 
aux organismes agricoles, les temmes 
vont-elles apporter leurs préoccupa­
tions et leurs valeurs spécifiques et 
modifier les choses en fonction de leur 
vision et de leurs besoins ou s'adapter 
au fonctionnement masculin quelles 
critiquent? Conscientes de la complexi­
té du monde où elles veulent entrer, 
les femmes ont indiqué que leurs pre­
miers besoins de formation se situaient

qui relève des apprentissages en vue 
d'une tâche précise. Mais l'enquête a 
révélé que ce n’est pas uniquement — 
je dirais même que ce n'est pas d'abord 
— pour la réalisation de tâches agrico­
les précises que les agricultrices ont 
besoin de formation. En effet, en vou­
lant rendre plus complet le rôle qu'elles 
jouent dans les entreprises, les femmes 
ont à modifier les rôles qu'elles remplis­
sent actuellement dans la famille et ces 
changements ont une répercussion sur 
les rôles des autres membres de la fa­
mille. La reconnaissance que les agri­
cultrices demandent actuellement aux 
organismes agricoles ne peut se faire 
sans une reconnaissance que les fem­
mes doivent se donner à elles-mêmes 
et aux autres femmes. Cette reconnais- 
sance-là est liée à la confiance en soi, 
à I image de soi. Or, les agricultrices 
ont à refaire l'image qu'elles ont d'elles- 
mémes. Cela est vrai pour les femmes 
de tout âge, mais encore plus pour cel­
les de plus de 40 ans. Ce besoin n'est 
pas uniquement valable pour leur crois­
sance personnelle et leur mieux-étre, 
il est indispensable pour que les fem­
mes jouent pleinement leur rôle éco­
nomique en agriculture. Enfin les de­
mandes actuelles des femmes et les 
changements qu elles vont provoquer, 
s'inscrivent dans une situation économi­
que complexe. Ces changements vont- 
ils sonner définitivement le glas de la

dans les domaines de la situation de 
la femme en agriculture et de l'économie 
agricole. Les démarches qu elles auront 
à réaliser pour réussir cette intégration 
exigeront aussi qu'elles développent 
des habiletés d'analyse, de dévelop­
pement de stratégies, de négociations, 
d'affirmation d'elles-mêmes.

Pour ces derniers sujets, il me sem­
ble préférable que les femmes déve­
loppent leurs capacités entre elles dans 
des activités éducatives spécialement 
préparées pour elles. D'ailleurs, la 
diversité de leurs expériences et leur 
générosité actuelle garantissent l'effi­
cacité d'un type de formation qu'une 
agricultrice nous suggérait en ces ter­
mes: ' J'aimerais que toutes les agri­
cultrices qui ont l'expérience et la com­
pétence puissent agir auprès de nous, 
jeunes et futures agricultrices, par des 
conférences, des cours de formation 
de femmes sur une entreprise agricole, 
et que ceux, et surtout celles qui ont 
passé et vécu avant nous les problè­
mes et les joies de la ferme, nous les 
communiquent.”

(1) Los données presentees ici sont issues dos 
résultats de l'enquête de La Terre de cher 
nous publiée par fauteur de cet article sous 
le titre "Les femmes dons l'agriculture au 
Québec" aux Éditions La Terre de chez nous 
et dans un mémoire intitule Les besoins de 
tor malion des Femmes qui lia vaillent en 
agriculture, pendant une période de change 
ment économique et social"

~\

(H — Cegep de Matane—--------------------

L’enseignement du programme 
GESTION et EXPLOITATION 
des ENTREPRISES AGRICOLES
dans le Bas-St-Laurent et la Gaspésie

• Production laitière

• Production de bovin de boucherie

• Production ovine

• Serriculture et production maraîchère adaptée

pour informations Service de l’Information

I
 Cegep de Matane

616, St-Rédempteur 
Matane (Québec)

(418) 562-1240 G4W 3P7
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L e s  I n s t i t u t s  d e  t e c h n o l o g i e  a g r i c o l e :

c e n t r e s  d ’ e x c e l l e n c e  e n  a g r o - a l i m e n t a i r e
par Jean-F. Bertrand, agronome

direction de l'enseignement
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I l e s t re c o n n u , d e p u is u n c e rta in  
te m p s , q u e le s é ta b lis s e m e n ts d 'e n ­
s e ig n e m e n t, e n  p lu s  d e  le u r rô le  d e  fo r­
m a te u r, o n t u n e m is s io n  s o c ia le  à re m ­
p lir d a n s le u rs m ilie u x re s p e c tifs . C e la  
e s t d 'a u ta n t p lu s v ra i p o u r le s in s titu ts  
d e te c h n o lo g ie  a g ric o le d e L a P o c a - 
t iè re e t d e S a in t-H y a c in th e q u i re lè ­
v e n t n o n p a s d u m in is tè re d e l'É d u ­
c a tio n , c o m m e c 'e s t le  c a s  p o u r la  p lu ­
p a rt d e s é ta b lis s e m e n ts d 'e n s e ig n e ­
m e n t, m a is d 'u n m in is tè re à v o c a tio n  
é c o n o m iq u e , c e lu i d e l'A g ric u ltu re , d e s  
P ê c h e r ie s  e t d e  l'A lim e n ta tio n . Ils  p a rta ­
g e n t d o n c , à le u r fa ç o n , la  m is s io n d e  
c e  M in is tè re .

L e s in s titu ts  d e te c h n o lo g ie  a g r ic o le  
s o n t a v a n t to u t d e s é ta b lis s e m e n ts  
d 'e n s e ig n e m e n t c o llé g ia l s p é c ia lis é s  
e n a g ro -a lim e n ta ire . Ils s o n t le s s e u ls  
é ta b lis s e m e n ts à o ffrir d e s p ro g ra m ­
m e s e n te c h n o lo g ie a g r ic o le : Z o o te c h ­
n o lo g ie , H o rtic u ltu re  lé g u m ié re e t fru i­
t iè re , H o rtic u ltu re o rn e m e n ta le , T e c h ­
n o lo g ie d e g é n ie ru ra l, T e c h n o lo g ie  
a lim e n ta ire (c o n trô le d e la q u a lité e t 
d é v e lo p p e m e n t, p ro d u its la itie rs , p ro ­
d u c tio n ), P h y to te c h n o lo g ie , T e c h n o lo g ie  
d e s  s o ls , T e c h n o lo g ie  é q u in e  e t T e c h n i­
q u e s d e g e s tio n c o n s e il e n a g ric u ltu re . 
À  l'in s ta r d e  7 a u tre s  c é g e p s  e t d u  C o l­
lè g e M a c d o n a ld , ils  o ffre n t é g a le m e n t le  
p ro g ra m m e d e G e s tio n e t E x p lo ita tio n

s o u rc e s s p é c ia lis é e s e n a g ro -a lim e n ­
ta ire fa v o r is e le u r im p lic a tio n d a n s le  
m ilie u . T o u te fo is , c e tte p a rtic ip a tio n  
a u d é v e lo p p e m e n t d e la s o c ié té s e  fa it 
p r io r ita ire m e n t d a n s le s d o m a in e s d e  
s p é c ia lis a tio n  p ro p re s  à  c h a c u n  d e s  in s ­
titu ts . A in s i, à L a P o c a tiè re , le s  d o m a i­
n e s d e s p ro d u c tio n s a n im a le s e t d e la  
g e s tio n é c o n o m iq u e s o n t p riv ilé g ié s . 
L 'In s titu t d e S a in t-H y a c in th e q u a n t à  
lu i fa v o r is e  le s  s e c te u rs  d e  l’h o rtic u ltu re  
e t d e  la  tra n s fo rm a tio n  d e s  a lim e n ts .

F o r m a t i o n  d e s  a d u l t e s

D a n s la p e rs p e c tiv e d e c o n tr ib u e r à  
l'a m é lio ra tio n d e s q u a lif ic a tio n s te c h n i­
q u e s e t p ro fe s s io n n e lle s d e s a d u lte s  
o e u v ra n t e n a g ro -a lim e n ta ire , le s in s ti­
tu ts  c o lla b o re n t a v e c d 'a u tre s  é ta b lis s e ­
m e n ts d 'e n s e ig n e m e n t e t d is p e n se n t 
a n n u e lle m e n t q u e lq u e 5  0 0 0 h e u re s  
d ’e n s e ig n e m e n t à  e n v iro n  1 4 0 0  a d u lte s .

C e rta in s c o u rs s o n t o ffe rts p o u r ré ­
p o n d re a u x b e s o in s id e n tif ié s d a n s la  
ré g io n ; c 'e s t la v o c a tio n ré g io n a le d e s  
in s titu ts . D e p lu s , o n fa it a p p e l a u x  
in s titu ts p o u r la p lu p a rt d e s c o u rs  
s p é c ia lis é s o ù  la  c lie n tè le  e s t re s tre in te : 
c 'e s t la  v o c a tio n  n a tio n a le  d e s in s titu ts . 
M e n tio n n o n s , à  titre  d 'e x e m p le , le  c o u rs  
d e s tin é  a u x ra m a s s e u rs  d e la it e n  v ra c  
e t c e lu i p o u r le s p ro d u c te u rs d e s e ­
m e n c e s S e le c t o ffe rts à l'IT A A d e  
S a in t-H y a c in th e . L e s  in s titu ts  d e  te c h n o -

a g ro -a lim e n ta ire , le s p ro d u c te u rs a g r i­
c o le s  e t m ê m e le s  p ro fe s s io n n e ls  (a g ro ­
n o m e s o u te c h n o lo g is te s ) d e m a n d e n t 
ré g u liè re m e n t c o n s e il s u r d e s s u je ts  
p ro b lé m a tiq u e s . C e tte  fo rm e d e re c o n ­
n a is s a n c e d e la c o m p é te n c e d u p e r­
s o n n e l e n s e ig n a n t le s a m è n e p a r 
e x e m p le  à fo u rn ir d e s c o n s e ils  s u r d e s  
te c h n iq u e s d e tra n s fo rm a tio n d e s a li­
m e n ts , à p ro n o n c e r d e s c o n fé re n c e s  
a u p rè s d e s p ro d u c te u rs a g r ic o le s  o u à

c o lla b o re r à la p ré p a ra tio n d e d o c u ­
m e n ts  te c h n iq u e s .

L e s  a c tiv ité s  d e  re c h e rc h e  e t d 'e x p é ­
r im e n ta tio n o c c u p e n t é g a le m e n t u n e  
p la c e d e p lu s e n p lu s im p o rta n te  d a n s  
le s in s titu ts . L e s p ro fe s s e u rs e t le  p e r­
s o n n e l d e  s o u tie n  p e u v e n t a in s i a id e r à  
s o lu tio n n e r d e s p ro b lè m e s re n c o n tré s  
p a r le s p ro d u c te u rs a g ric o le s o u l'in ­
d u s tr ie a g ro -a lim e n ta ire . P o u r le p ro ­
fe s s e u r, le tra v a il d e re ch e rc h e o u  
d 'e x p é r im e n ta tio n p e rm e t d 'a c tu a lis e r 
u n e p a rtie  d e  s e s  c o n n a is s a n c e s  to u t e n  
s e c o n fro n ta n t a u x p ro b lè m e s c o n c re ts  
v é c u s p a r le  m ilie u . S o n e n s e ig n e m e n t 
e n  e s t d 'a u ta n t a m é lio ré  p a r la  s u ite .

L a fo rm a tio n d e s te c h n o lo g is te s e t 
d e la re lè v e a g ric o le e s t la p ré o c c u ­
p a tio n p re m iè re e t la  ra is o n d 'ê tre  d e s  
in s titu ts d e te c h n o lo g ie a g ric o le . T o u ­
te fo is , a u -d e là  d e  c e  m a n d a t s p é c if iq u e , 
c e s  é ta b lis s e m e n ts  d 'e n s e ig n e m e n t c o n ­
tr ib u e n t é g a le m e n t à la m is s io n p lu s  
v a s te  d u m in is tè re  d e  l’A g r ic u ltu re , d e s  
P ê c h e r ie s e t d e l'A lim e n ta tio n e n o f­
fra n t d e l’a id e  a u m ilie u e t e n c o n tr i­
b u a n t a u x e ffo rts  d e re c h e rc h e s d a n s  
le s d iffé re n ts d o m a in e s d e l'a g ro -a li-  
m e n ta ire . L e s in s titu ts d e te ch n o lo g ie  
a g ric o le s o n t d o n c d e v é r ita b le s  c e n ­
tre s  d 'e x c e lle n ce a u s e rv ic e  d u s e c te u r 
a g ro -a lim e n ta ire  d u  Q u é b e c

p o o
F O R M A T I O N  P f l O F E S S U N N E l l E

d 'e n tre p r is e  a g r ic o le . Q u e lq u e  6 0 0 é lè ­
v e s s 'in s c r iv e n t a n n u e lle m e n t d a n s l'u n  
d e s 8 p ro g ra m m e s o ffe rts  à l’IT A A  d e  
S a in t-H ya c in th e a lo rs q u e 4 0 0 e n fo n t 
a u ta n t a C IT A  d e L a P o c a tie re  q u i o ffre  
6  p ro g ra m m e s

L e s  r e s s o u r c e s  d e s  I T A

P o u r o ffr ir u n e te lle  d iv e rs ité  d e p ro ­
g ra m m e s a ta n t d 'e lè v e s , il e s t n é c e s ­
s a ire d 'a v o ir d e s re s s o u rc e s h u m a in e s  
e t m a té r ie lle s im p o rta n te s . L 'IT A A d e  
S a in t-H y a c in th e  c o m p te p a rm i s o n p e r­
s o n n e l 6 2 e n s e ig n a n ts  e t 6 p ro fe ss io n ­
n e ls  a lo rs  q u 'à  l'IT A  d e L a  P o c a tiè re , o n  
d é n o m b ré  5 4 e n s e ig n a n ts e t 9 p ro fe s ­
s io n n e ls . E n p lu s  d e s  lo c a u x  re q u is  p o u r 
le s c o u rs , le s in s titu ts p o s s è d e n t d e  
n o m b re u x  la b o ra to ire s , d e s  b â tim e n ts  e t 
d o l e q u ip e m e n t d e te rm e , d e s b ib lio ­
th è q u e s s p é c ia lis é e s e n a g ric u ltu re , 
u n e p is c ic u ltu re , u n e u s in e  p ilo te , d e s  
s e rre s , e tc . L a d iv e rs ité  e t la m u ltip li­
c ité  d e s re s s o u rc e s h u m a in e s e t m a te ­
r ie lle s fo n t d e s in s titu ts d e te ch n o lo g ie  
a g r ic o le d e s lie u x p r iv ilé g ié s p o u r l'e n ­
s e ig n e m e n t p ro fe s s io n n e l a g ric o le e t 
a lim e n ta ire

D e p lu s , la  c o n c e n tra tio n  d e  c e s  re s -

lo g ie  a g r ic o le  s o n t a in s i le s  d e u x p r in c i­
p a u x c e n tre s d e  fo rm a tio n  e n  é d u c a tio n  
d e s a d u lte s p o u r le s e c te u r a g ro -a li­

m e n ta ire  a u  Q u é b e c .
L e s c o m p é te n c e s d e s in s titu ts s e r­

v e n t é g a le m e n t à l'é la b o ra tio n d e p ro ­
g ra m m e s o u d e  c o u rs q u i, p a r la  s u ite , 
s o n t o ffe rts p a r le s c o m m iss io n s s c o ­
la ire s o u le s c é g e p s . L a s é r ie  d e  c o u rs  
s u r le s  fe m m e s c o lla b o ra tr ic e s  e n a g r i­
c u ltu re  a é té p ré p a ré e p a r l'IT A A  d e  
S a in t-H y a c in th e  a lo rs  q u e le c o u rs s u r 
l'u tilis a tio n ra tio n n e lle d e s p e s tic id e s  
e s t l'o e u v re d e l'IT A  d e L a P o c a tiè re  
E n fin , le s  d e u x in s titu ts  c o lla b o re n t a v e c  
le  m in is tè re  d e l'É d u c a tio n  à l'é la b o ra ­
tio n  d e s c o u rs p a r c o rre s p o n d a n c e  e n  
a g r ic u ltu re  q u i c o n n a is s e n t ta n t d e  s u c ­
c è s . L e s in s titu ts fo u rn is s e n t le s p ro ­
fe s s e u rs -a u te u rs e t le p e rs o n n e l d e  
s e c re ta r ia t re q u is p o u r la p ro d u c tio n  
d e  c e s  c o u rs .

A u t r e s  s e r v i c e s  e t  

r e c h e r c h e

L e ra y o n n e m e n t d e s in s titu ts d a n s  
le u r m ilie u a m e n e e g a le m e n t d e n o m ­
b re u se s d e m a n d e s d 'a id e L 'in d u s tr ie
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par Lionel D’Amours, directeur

Institut de technologie agricole 
et alimentaire de Saint-Hyacinthe

Un programme de formation qui veut 
répondre aux attentes de la relève agri­
cole.

U n e  ré v is io n ... 

p o u rq u o i!

Conscient de l'évolution de la tech­
nologie et de l’entreprise agricole au 
cours des dernières années, l’Institut 
de Technologie agricole et alimentaire 
de Saint-Hyacinthe a décidé il y a 3 ans 
de revoir son programme en "Forma­
tion d’exploitants de ferme" pour s'as­
surer qu'il répond toujours aux besoins 
du milieu agricole.

davantage le maître de stages à la for­
mation et à révolution du stagiaire et, 
à cette fin, nous voulons lui offrir de 
meilleurs outils de travail qui rendront 
son rôle plus valorisant.

U n e  s e s s io n  a d d itio n n e lle ... 
p o u rq u o i!

Jusqu’ici la formation de l'élève se 
terminait avec le stage de 2e année. 
Désormais la formation de l'élève se 
terminera en institution. Cette dernière 
session apres le stage nous est apparue 
essentielle pour permettre à l'élève de 
faire une synthèse de ses connaissances

bueront à développer l'une ou l'autre de 
ces qualités ou aptitudes. Qu'il s'agisse 
de cours, de discussions en public sur 
des problèmes agricoles, de rédactions 
de rapports de stages ou d'établisse­
ment, d'étude de dossiers agricoles, 
de discussions en classe entre élèves 
d’origine rurale et ou urbaine et de 
participation aux travaux durant la pé­
riode de stages.

Une évaluation périodique de l'attein­
te des objectifs sera effectuée. Au be­
soin des correctifs seront apportés afin 
que le programme puisse mieux répon­
dre aux aspirations de la relève agricole 
pour qui il a été conçu.

U n e  c o n s u lta tio n ... 

s e s  ré s u lta ts !

Une vaste consultation auprès des 
divers intervenants du milieu et de nos 
élèves anciens et actuels nous a permis 
de connaître leurs attentes en regard 
de la formation agricole dispensée. 
Quoique le programme dispensé par les 
instituts de technologie agricole de 
Saint-Hyacinthe et de La Pocatière ait 
été jugé satisfaisant par l'ensemble des 
participants, certains ont émis les réser­
ves suivantes et déploraient:
a ) q u e l’e n s e ig n e m e n t e s t tro p th é o ri­

q u e ;

b ) q u 'il n 'y  a  p a s  s u ffis a m m e n t d 'e n s e i­

g n e m e n t p ra tiq u e ;

c ) q u 'il y a m a n q u e d ’in té g ra tio n d e s  

n o tio n s th é o riq u e s a u x  p ro b lè m e s e t 
s itu a tio n s  c o n c rè te s  q u 'ils  v iv e n t s u r 
la  fe rm e .

U n  n o u v e a u  p ro g ra m m e ... 

p o u rq u o i e t c o m m e n t!

a ) P o u r ré p o n d re a u x b e s o in s d ’u n e  
a g ric u ltu re  d iv e rs ifié e .

Le nouveau programme intitulé "Ges­
tion et exploitation d'entreprise agricole" 
est le résultat d'un groupe de travail 
formé de représentants des établisse­
ments offrant l’enseignement collégial 
en agriculture. Il offre la possibilité à 
l'élève de s’orienter en productions ani­
males ou en productions végétales.

En offrant ces orientations, ce pro­
gramme permet aux futurs agriculteurs 
qu'ils soient d’origine rurale ou urbai­
ne de faire un choix qui réponde à leur 
goût et à leurs aptitudes et peut-être 
faciliter leur établissement.

b ) P o u r ré p o n d re à u n b e s o in b la ire - 

m e n t e x p rim é  d ’u n e  a p p ro c h e p é d a ­

g o g iq u e q u i tie n n e c o m p te d e s a c ­
q u is  d e s  je u n e s  a g ric u lte u rs .

En effet, compte tenu de cette appro­
che les professeurs ’référeront davan­
tage au vécu quotidien de l'élève, pas­
sant du connu au moins connu, du con­

cret à l'abstrait, de la pratique à la théo­
rie.

Dans le même ordre d’idée les pro­
fesseurs auront comme préoccupation 
constante de faire le lien entre la prati­
que et la théorie de sorte que l’élève 
sera à même de comprendre l'impor­
tance des principes qui sont à la base de 
la science agricole.

Un autre aspect de cette nouvelle 
approche se traduira par l’enseigne­
ment de certaine matière par une équipe 
de deux professeurs en classe au mê­
me moment. C'est ainsi que le cours 
intitulé "Aménagement du sol" sera 
donné alternativement par un professeur 
spécialisé en sol, en équipe avec un 
ingénieur en machinerie agricole. Cette 
méthode d'enseignement permet de fai­
re voir d'une façon plus globale un cer­
tain nombre de situations agricoles et 
du même coup facilite le décloisonne­
ment des disciplines.

C'est en vertu du même principe que 
l'on à regroupé dans un cours de ges­
tion technico-économique, des notions 
d'économie appliquées aux techniques 
de production.

c ) P o u r ré p o n d re à  u n  b e s o in  d ’a d a p te r  

n o s p é rio d e s d e s ta g e s a u ry th m e  
d e s s a is o n s , n o u s a v o n s m o d ifié  le  
n o m b re  e t la  d u ré e  d e s  s ta g e s .

Désormais le nombre de stages sera 
de six et se déroulera tout au cours de 
l'année. Il y aura un stage sur la fer­
me a chaque session et il durera deux 
semaines. Un stage d’une durée de trei­
ze semaines aura lieu durant la saison 
estivale apres la 1re et la 2e années de 
cours.

Cette nouvelle approche permettra à 
l'éleve de participer aux opérations de la 
ferme a la période des semences, des 
récoltes, à la gestion de troupeau en 
période estivale et de stabulation. Il 
pourra développer son observation, son 
sens critique, son sens des responsabi­

lités, son habileté gestuelle dans l’opé­
ration de la machinerie, etc.

L’excellente collaboration que nous 
fournissent les maîtres de stages nous 
sera encore plus essentielle pour per­
mettre à l’élève de bénéficier de cet 
irremplaçable moyen d'apprentissage. 
Entre autres, nous voulons associer

et de ses expériences successives dans 
des fermes différentes.

Nous avons réalisé depuis quelques 
années l’importance de fournir à l'élève 
à la fin de ses études l'occasion de faire 
l'intégration de ses connaissances tech­
niques et pratiques et lui permettre d'ob­
tenir des réponses valables à son ques­
tionnement face à des situations 
d'apprentissage où la théorie et la prati­
que ne semblent pas toujours d'accord,
d ) P o u r ré p o n d re  à  u n  b e s o in  d e  fo rm a ­

tio n g é n é ra le e t d e d é v e lo p p e m e n t 

d e s a p e rs o n n a lité le fu tu r a g ric u l­
te u r d o it: a p p re n d re à  s e  d o n n e r u n e  
p e n s é e p e rs o n n e lle e t à s 'e x p rim e r  
c la ire m e n t e n  p u b lic . Il d o it, d e  p lu s , 
d é v e lo p p e r s o n s e n s d e l'o b s e rv a ­

tio n , s o n  s e n s  c r it iq u e , s o n  s e n s  d e s  
re s p o n s a b ilité s , s o n  e s p rit d 'in it ia tiv e  
e t d e c ré a tiv ité , s o n e s p rit d e d é c i­

s io n , s o n e s p rit d 'é q u ip e , d e s m é ­

th o d e s d e  tra v a il e ffic a c e s  e t le  g o û t 
d e  s e  p e rfe c tio n n e r.

La liste des qualités ou aptitudes que 
devrait développer le futur agriculteur, 
leader de demain, n'est pas exhaustive 
mais suffisante pour bien faire compren­
dre l’importance qu'on attache à cette 
formation. Pour arriver à atteindre ces 
objectifs de formation, l'élève se verra 
offrir une foule d'activités qui contri­
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L e  C o llè g e  M a c d o n a ld :

u n  a v e n ir  p le in  d e  p r o m e s s e s
U ne trad ition de longue da te s 'es t 

continuée cet autom ne au C ollège 
M acdona ld : une cérém on ie de co lla ­
tion des grades du D ip lom a P rogram  
s 'es t dé rou lée pou r la 76e fo is .

La sc ience ag rico le s 'es t déve loppée  
de façon tou t à fa it rem arquab le depu is  
l'a rrivée des p rem ie rs é tud ian ts du D i­
p lom a P rog ram en 1907 . L 'ag ricu ltu re  
paysanne de subs is tance s'es t gra­
due llem ent effacée au profit d 'une 
p roduc tion com m erc ia le hautem en t 
techno log ique e t par la gestion finan­
c iè re . in fo rm a tisée . Le cap ita l requ is 
pou r dém arre r une en trep rise ag rico le  
dépasse de beaucoup ce lu i d 'une pe­
tite en trep rise m anu fac tu riè re . Les ag ri­
cu lteu rs de 1984 se serven t p lus de 
leur tè te que de leurs  m usc les .

À ses débuts , M acdona ld é ta it une 
ins titu tion p rivée fondée pa r S ir W illiam  
M acdona ld , fabrican t de p rodu its du ta ­
bac e t ph ilan th rope . A u jourd 'hu i, les de ­
n ie rs pub lics se rvent au fonc tionnem en t 
du C o llège quo iqu 'il conse rve fiè rem en t 
sa trad ition avec l'appo rt de fonds p ri­
ves . U ne cam pagne est d 'a illeurs ac­
tue llem en t en cou rs pou r recue illir l'a r­
gen t nécessa ire au rem p lacem en t des 
éd ifices a ttenan t à la fe rm e du C o llège . 
Les v ieux éd ifices en p ierre da tan t du 
début du s ièc le se rv iront à d 'au tres fins 
a lors que des é tab les m odernes e t e ffi­
caces seron t constru ites pour garde r 
nos é tud ian ts à la fine po in te  du p rog rès 
e t assu re r que la reche rche res te ra de 
haute  qua lité .

D epu is le début, les p rogram m es aca­
dém iques son t régu liè rem en t rév isés

e t rem is à jour pou r rencon tre r les be­
so ins des jeunes gens en trep renan t 
une ca rriè re en p roduc tion ag rico le e t 
en agro -a lim enta ire . Le prog ram m e 
o ffe rt à pa rtir de 1985 par le D ip lom a 
P rogram sera sem b lab le à ce lu i des 
deux IT A et de p lus ieu rs C É G E P S . 
C e prog ram m e est m a in tenan t connu 
sous le nom de "G estion e t E xp lo ita ­
tion d 'E n treprise A grico le ". Les cond i­
tions d 'adm ission son t les m êm es que 
pou r les IT A e t il n ’y a pas de fra is de 
sco larité à paye r. Les poss ib ilités d 'ap­
p rentissage en agricu ltu re son t vra i­
m ent exce llen tes .

D e s  c o u r s  d e  q u a l i té  

e n  a n g la is

Les cours se donnent en ang la is . 
A u cours des années, p lus ieu rs é tu­
d ian ts francophones on t su iv i e t réuss i 
les cou rs avec brio , se c lassan t très  
souven t les prem ie rs et se m éritan t 
des p rix .

L 'éduca tion o ffe rte au C o llège M acdo ­
na ld es t de hau te qua lité . La p rox im ité  
de la fe rm e du C o llège (250 ha) per­
m e t aux é tud ian ts d 'acqué rir les con­
naissances pra tiques nécessa ires au 
bon fohc tionnem en t d ’une fe rm e . P lu­
s ieu rs cou rs u tilisent les ressources de 
la fe rm e en cu ltu res, an im aux e t m a­
ch ine rie dans des s itua tions rée lles . Le 
pe rsonne l techn ique qua lifié  a ide à ren­
d re ces séances p ra tiques des p lus p ro ­
fitab les . D e p lus , une bonne partie du 
pe rsonne l ense ignan t dispense des 
cou rs au n iveau du bacca lau réa t, m a î­
trise e t doc to ra t en p lus de leurs fonc-

£ . .r  r
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tions au D ip lom a P rog ram . C es ense i­
gnan ts e ffec tuen t éga lem en t beaucoup 
de reche rches v isant le déve loppem ent 
e t le prog rès en agricu ltu re . Les é tu­
d ian ts reço iven t donc un ense ignem en t 
très à jou r, ce qu i a pour e ffe t de s ti­
m u le r leu r cu rios ité e t leu r in te lligence .

Le C o llège M acdona ld o ffre un ex­
ce llen t environnem en t pour un ense i­
gnem ent agrico le . Le m agn ifique 
cam pus est s itué dans la v ille p itto ­
resque de S te-A nne -de-B e llevue, sur 
les rives du lac S t-Lou is . O n y accède 
fac ilem ent par rou te ou pa r transpo rt en  
com m un. Le C o llège o ffre ses rés iden­
ces aux étud ian ts qu i a im era ien t se

p réva lo ir de ce se rv ice . P lus ieu rs cham ­
b res ou appartem ents sont éga lem en t 
d ispon ib les ho rs du cam pus. Les ins ta l­
la tions spo rtives com p lè tes e t b ien o r­
gan isées ne dem anden t qu ’à ê tre u tili­
sées .

L 'esp rit de co rps e t l'en thous iasm e  du 
C lan M acdona ld em g loben t très v ite les 
nouveaux venus. Les é tud ian ts nouen t 
rap idem ent des am itiés qu i se con ti­
nuent long tem ps après leu r dépa rt du 
C o llège .

O ù  s o n t  le s  g r a d u é s
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La faculté de médecine vétérinaire

Au service des éleveurs du Québec
par Renald Bourgeois, agronome

* >  ' .C i-àC-y • ■ • 'v V
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Dans une province com m e le Q uébec 
où l’é levage a une te lle am pleur, l’exis­
tence sur son territo ire d’une Faculté 
de m édecine vétérinaire est un actif 
de prem ière im portance. De par ses 
fonctions de form ation de profession­
nels com pétents et de recherche sur 
les problèm es rencontrés ici, le succès 
des productions anim ales en dépend.

Science de la santé, la m édecine 
vétérinaire est surtout reconnue pour 
les soins curatifs des anim aux. Elle 
devrait cependant s’orienter de plus en 
p lus vers la prévention qui est le m eil­
leur et le plus rentable des soins à pro­
curer à ses anim aux.

Les vétérinaires veulent occuper ce 
cham p professionnel com m e le leur per­
m et leur form ation. La m édecine vété­
rinaire est dispensée par l’Université 
de M ontréal dans une école située à St- 
Hyacinthe. Cette affiliation rem onte à 
1969 et il s’agit de la seule Faculté de 
m édecine vétérinaire en langue fran­
çaise en Am érique. Cependant l’en­
seignem ent vétérinaire en langue fran­
çaise rem onte à plus de cent ans. 
D ’abord, une section française de la 
M ontreal Veterinary College de 1876 à 
1886, elle devient alors autonom e. Elle 
s’affilie à la succursale de M ontréal 
de l’Université Laval puis devient une 
école de l’Université de M ontréal quand 
celle-ci est fondée. Des difficu ltés obli­
gent à un dém énagem ent chez les 
Trappistes d’O ka en 1928. En 1947, le 
m inistre de l’Agriculture d’a lors autorise 
le dém énagem ent à S t-Hyacinthe.

La Faculté est donc une école de 
form ation pour ceux et celles qui dési­
rent devenir vétérinaires. Les dip lôm és 
de CÉGEP en sciences de la santé peu­
vent faire application pour suivre ce 
cours intensif de quatre ans et 182 cré­
dits. Des quelque 500 dem andes qui 
sont parvenues au secrétariat en 1984, 
seulem ent 74 ont été acceptées. Q uatre 
de plus que l’an passé. Les places étant 
lim itées et le cours exigeant, il faut 
sélectionner les candidats et les candi­
dates les plus aptes à accom plir les tâ­
ches de vétérinaire.

La m édecine vétérinaire ne se lim ite 
pas au seul secteur du diagnostic des

m aladies et du tra item ent des anim aux 
de la ferm e. La profession peut aussi 
m ener à la m édecine des anim aux de 
com pagnie, à la représentation de com ­
pagnies pharm aceutiques notam m ent, 
à la pathologie, à l’inspection de la 
qualité des viandes, à la recherche, à 
la prévention, à l’enseignem ent, à la 
toxicologie, à la faune. En fa it, les pra­
ticiens ne com ptent que pour 30% des 
diplôm és. Les cham ps où se déploie  
l’activ ité des vétérinaires, se sont m ulti­
p liés. La form ation offerte tente de ré­
pondre le m ieux possib le à cette nou­
velle réalité . La Faculté dispose des 
laborato ires et des équipem ents pour 
perm ettre un apprentissage en contact 
d irect avec la réalité.

Pour les diplôm és, il est encore pos­
sib le de poursuivre des études supé­
rieures pour se perfectionner dans 
un dom aine spécifique tel l’anatom ie, 
l’h istologie, la physio logie, la pharm aco­
logie, la biochim ie, l’a lim entation et la 
nutrition , l’im m unologie, la viro logie, la 
bactériologie, la pathologie, la reproduc­
tion, la chirurg ie, l’ophta lm ologie, etc. 
Ceci pour les études de deuxièm e cycle. 
Actuellem ent, la Faculté n’adm inistre 
pas de program m e de troisièm e cycle. 
Toutefois, elle envisage d’en offrir en 
reproduction et en m icrobiologie.

Un agrandissem ent réalisé l’an passe 
et pas encore com plètem ent term iné a 
perm is d'a jouter 40% de sup^. . a 
l’e tablissem ent. Avec ces facilites nou­

velles, la Faculté sera en m esure de 
rem plir encore m ieux son rôle. Les clas­
ses et les laboratoires d’enseignem ent 
m odernes am élioreront l’efficacité et 
la qualité de la form ation offerte.

La Faculté a développé certa ins sec­
teurs d’excellence particu liérem ent en 
m icrobio logie et en reproduction ani­
m ale. Certa ins chercheurs s'in téressent 
aussi à l'ichtyopathologie (m aladies des 
poissons), aux m aladies des nouveau- 
nés, aux m aladies entériques du veau 
et du porcelet, aux infections vira les du 
systèm e respiratoire, à la m am m ite a 
m ycoplasm es chez les bovins, à la nu­
trition anim ale, au syndrom e du stress 
chez le porc, à la physiologie du systè­
m e cardio-vascula ire, à l'é levage du 
veau lourd, etc.

La lorm ation olferte en m édecine 
vétérinaire est très spécialisée m ais 
com bien im portante pour tous les ele- 
veurs du Q uebec qui peuvent ainsi 
com pter sur des professionnels specia­
lises.

ÜêsL

“Une formation 

d’avant-garde”
• paysagiste

• pépiniériste

• fleuriste

• production en serre 
(sec. 5 et 6)

DEPARTEM ENT 
AG RO -TECHNIQ UE

Polyvalente de Charlesbourg 
800, P lace Sorbonne 
Charlesbourg, Q uébec 
G 1H 1H1

(418) 628-1550
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L ’U n iv e rs ité  L a v a l e t l’a g ric u ltu re  O

U n c e n tre  d e  fo rm a tio n  c o m p le t F M M A in N  P M F E S S U N N E llE

L ’u n e d e s n o m b re u se s ré a lis a tio n s d e s é tu d ia n ts d e la F a c u lté d e l'U n iv e rs ité  L a ­

v a l: la  s e m a in e  d e  l’a g ric u ltu re , d e  l'a lim e n ta tio n  e t d e  la  c o n s o m m a tio n .

V ,7 !

H is to riq u e

La Faculté des sciences de l'agricu l­
ture.et de l'a lim entation de l’U niversité  
Laval est le résultat de l'évolution de 
l'enseignem ent agronom ique francopho­
ne au Q uébec, enseignem ent assuré 

jusqu'en 1962 par l'Institu t agricole 
d 'O ka et l'École supérieure d ’agricu lture 

de Sainte-Anne-de-la-Pocatière.
En 1962, l'Institu t agrico le d 'O ka fer­

m ait ses portes et, suite aux recom ­
m andations de la C om m ission d 'enquête  

sur l'enseignem ent agrico le et agrono­
m ique, l'Université Laval am énageait 
sa Faculté d 'agricu lture dans la cité uni­
versita ire à S te-Foy.

D epuis 1962, la Faculté a élarg i son 
cham p d'activ ités à l'application des 
sciences biologiques, physiques et 
socio-économ iques aux secteurs de la 
transform ation des denrées alim en­
ta ires, de l'a lim entation individuelle ou 

co llective et de l'utilisation des ressour­

ces dans le m ilieu rura l.
La Faculté d 'agricu lture est devenue, 

en 1971, la Faculté des sciences de 

l'agriculture et de l'a lim entation, con­
firm ant ainsi sa préoccupation d'am é­
liorer l’agricu lture et l'a lim entation 

dans ce contexte m oderne que l'on qua­
lifie d 'agro-a lim enta ire.

mm

L a re c h e rc h e s u r le s c u ltu re s a b ritée s : 
u ne a c tiv ité im p o rtan te q u i a c o n trib u é  
à la fo rm a tio n  d e p lu s ie u rs s p éc ia lis te s  
o eu vra n t a u jo u rd ’h u i d a n s d iffé re n tes  
ré g io n s  d u  Q u é b ec .

F o rm atio n  d e  p ro fe s s io n n e ls  
e t d e  c h e rc h e u rs  o e u v ra n t 
d a n s  to u te s  le s  s p h è re s  
d e  l’a g ro -a lim e n ta ire

Les program m es de form ation offerts 
à l'U niversité Laval rencontrent tous 
les goûts de ceux que l'agro-a lim entai- 
re intéresse. Au niveau du 1er cycle 

(baccalauréat), les divers program m es 
couvrent les secteurs allant de la pro­
duction jusqu'à la consom m ation, en 
passant par la transform ation et la 
conservation des a lim ents.

Le program m e d'agro-économ ie com ­
prend les aspects économ iques des en­

treprises agrico les et agro-a lim enta ires, 
la m ise en m arché et le développem ent. 
Il se situe donc au niveau de la pro­
duction et aussi à ceux de la transfor­
m ation et de la consom m ation. Le pro­
gram m e de m ajeure en économ ie rura le 
s 'in téresse principalem ent à l'écono­
m ie de l'agro-industrie .

Le program m e de bio-agronom ie 

porte surtout sur l'aspect bio logique de 
la production. L'option sols-p lantes of­

ferte à ce program m e se consacre à la 
gestion et à la conservation des res­
sources en vue de produire des végétaux 
destinés à l'a lim entation anim ale et à la

consom m ation, tandis que la zootechnie  
étudie les divers aspects liés aux pro­

ductions anim ales.
Le program m e de génie rura l tra ite les 

aspects physiques de la production agri­
co le, de la conservation et de la m anu­

tention des produits agrico les (bâti­
m ents, dra inage, irrigation, m achin ism e, 
é lectrification).

Le program m e de science et techno­

logie des alim ents est centré sur la 
transform ation, la conservation et la 
d istribution des produits a lim enta ires.

Enfin , les program m es de diététique 
et de consom m ation se situent à la fin 

de la chaîne agro-a lim enta ire, c’est- 
à-d ire au niveau de la consom m ation. 
Le prem ier se consacre aux aspects 
nutritionnels et a lim entaires des denrées 
produites par l'agro-industrie en fonction 

des besoins des individus et des col­
lectiv ités. Le second étudie les aspects 

économ iques et psycho-socio logiques 
de la consom m ation de m êm e que l'évo­

lu tion du com portem ent du consom ­
m ateur.

Le chem inem ent norm al de l’é tudiant 

dans la plupart de ces program m es de 
prem ier cycle est d 'une durée de 4 ans. 

La m ajorité des dip lôm és de la Faculté 
se destinent directem ent au m arché du 
travail dans des entreprises privées ou 

coopératives ou dans le secteur public 
ou para-public. Ils sont présents sur 

tout le territo ire québécois, autant dans 
les régions périphériques que dans la 

p laine de M ontréal et le centre du 
Q uébec.

La Faculté offre égalem ent des pos­

sib ilités intéressantes à ceux qui se 
destinent à la poursuite d 'études univer­

sitaires et à la recherche. Les program ­
m es de m aîtrise et de doctorat cou­
vrent environ 26 dom aines de recher­
ches. Le professionnel (étudiant gradué) 

y trouve une occasion privilég iée de 
com pléter sa form ation tout en s’in i­

tiant à la recherche.

La Faculté entend continuer à dé­
velopper le dom aine des études gra­
duées. Le secteur agro-alim entaire doit 
pouvoir com pter sur des équipes de re­

cherche dynam iques et efficaces qui 
pourront non seulem ent fourn ir des ré­

sultats utiles à son développem ent, 
m ais aussi préparer de jeunes cher­

cheurs qui travailleront au sein des di­
vers organism es et entreprises du 
m ilieu.

U n e  fo rm atio n  q u i é v o lu e  
s e lo n  le s  b e s o in s  
d e  la  s o c ié té ... 
e t q u i s e  fa it a v e c  
la  c o lla b o ra tio n  d e  

p a rte n a ire s  d u  m o n d e  
a g ric o le  e t a lim e n ta ire

La Faculté des sciences de l’agri­
cu lture et de l’a lim entation de l'Uni­

versité Laval a donc toujours su ajus­
ter l’orientation de ses program m es de 
form ation à l'évolution des besoins du 

m ilieu agro-alim entaire. La m êm e évo­
lution est égalem ent observable au ni­
veau des m oyens m is en oeuvre pour 
la form ation.

Il va sans dire que les différentes 
facultés et services du cam pus de l'U ni­
versité Laval représentent une gam m e 
enviable de ressources disponib les. La 

b ib lio thèque scientifique, les nom ­
breux laborato ires, le Pavillon des ser­
vices (anim aux, ate liers) et les serres 

constituent autant de lieux où l'étudiant 
se voit offrir des m oyens facilitant sa 
form ation.

C ependant, en plus des facilités dis­
ponib les sur un cam pus universitaire, 
la form ation de professionnels com pé­

tents nécessite aujourd 'hui un contact 
é tro it avec les problèm es et les réali­
tés du "cham p". C 'est dans cette opti­

que que de plus en plus d 'activ ités de 
form ation se réalisent avec la collabo­
ration de divers intervenants du secteur 

agro-alim enta ire.
A insi, par exem ple, le "stage pratique 

en explo ita tion agrico le", réalisé dans 
des ferm es, m et à contribution une cin­

quanta ine d'agriculteurs à chaque été. 
Le cours "ate liers de synthèse” du pro­
gram m e agro-économ ie am ène les 
étudiants à prendre contact avec des 

producteurs agrico les, des m euniers et 
des responsables d'entreprises diver­
ses. D epuis l'autom ne 1983, la Ferm e 

de l’H ôpita l St-M ichel-A rchange a ac­
cueilli près de 120 étudiants du program ­

m e de bio-agronom ie pour un "stage 
d 'in itia tion aux pratiques agrico les" 
de 15 sem aines à raison de 6 heures 
sem aine.

La m êm e tendance s'observe au ni­
veau des études graduées. U n bon nom ­

bre de recherches poursuivies par des 
étudiants à la m aîtrise et au doctorat 
se réalisent avec la collaboration de 

chercheurs de diverses stations des 
m in istères de l'Agriculture du Q uébec

et du C anada. D es étudiants en zootech­
nie, par exem ple, travaillent avec des 
chercheurs de Lennoxville et de D es- 

cham bault. P lusieurs chercheurs de la 
S tation de Ste-Foy contribuent égale­

m ent à la form ation d 'étudiants en bio­
log ie végéta le et en m icrobiologie agri­

co le.

L 'industrie agro-a lim enta ire apporte 
égalem ent sa précieuse contribution 

aux études graduées. D es coopératives 
la itières et diverses autres entreprises 

offrent des sujets de recherches inté­
ressants aux étudiants à la m aîtrise 

en Sciences et technologie des a lim ents 
et en économ ie rura le.

La Faculté des sciences de l'agricu l­

ture et de l'alim entation de l’U niversité  
Laval ne peut, avec ses seules ressour­
ces, offrir une form ation vra im ent cen­
trée sur les problèm es réels du m ilieu. 
C ’est pourquoi elle fa it de plus en plus 
appel à ses nom breux partenaires du 

m onde agro-a lim enta ire. U ne te lle colla­
boration ne peut qu'être bénéfique aux 

étudiants bien sûr, et à la société en 
général aussi.

Tableau 1

D ip lô m é s d e  la  fac u lté  d e s  s c ien c es  d e  l’a g ric u ltu re  
e t d e  l’a lim en ta tio n  (U n iv e rs ité  L a va l) 

a u  1 er c y c le  (b ac c a la u ré a t) 1 9 76  à  1 9 84  

P R O G R A M M E

A n n é e A g ro -é c o n o m ie  e t B io -a g ro n o m ie C o n s o m m a tio n  

é c o n o m ie ru ra le  (S o l-p la n te s

e t zo q le c h n ie )

D ié té tiq u e G é n ie  

ru ra l

S c ie n c e s  e t  

te c h n o lo g ie  

d e s  a lim e n ts

T o ta l

1 9 7 6 1 1 3 0 2 0 3 8 1 0 1 0 1 1 9

1 9 7 7 3 2 7 3 1 0 5 2 1 0 1 6 1 9 3

1 9 7 8 4 5 8 8 1 5 2 6 2 2 2 0 2 1 6

1 9 7 9 4 3 9 4 7 3 8 2 0 2 9 2 3 1

1 9 8 0 4 4 1 2 3 1 2 1 * 1 8 2 0 2 1 8

1 9 8 1 4 3 1 4 1 1 2 2 6 1 9 1 7 2 5 8

1 9 8 2 4 7 1 2 1 1 1 1 9 1 9 1 9 2 3 6

1 9 8 3 5 6 1 1 2 1 3 2 3 2 7 1 3 2 4 4

1 9 B 4 2 8 1 0 2 5 3 3 1 5 1 1 1 9 4

T o ta l 3 4 9 8 8 4 1 0 5 2 5 6 1 6 0 1 5 5 1 9 0 9

* C ette d im inution du nom bre de diplôm és au baccalauréat en diététique en 1980 
résulte d 'un changem ent au program m e à partir de 1977. Le nouveau program m e 
prenantl trim estre de p lus que l’ancien, les nouveaux étudiants inscrits  en 1977 n 'ont 
obtenu leur d ip lôm e qu’en 1981 au lieu de 1980.

N .B .: Au tota l, 2678 professionnels ont été form és à la Faculté (baccalauréat) entre 
1962 et 1984.

Tableau 2

T h ès e s  d e s  m a îtr ise  e t d e  d o c to ra t ré a lisé es  à  l’U n iv ers ité  
L av a l (F .S .A .A .) d a n s  le s  d iffé re n ts  s e c teu rs  d e  

l’a g ro -a lim e n ta ire  (e n tre  1 9 62  e t 1 9 84 )

C H A M P S  D ’A C T IV IT É (n o m b re  d e  th ès e s )

É c o n o m ie

ru ra le

G é n ie

ru ra l

N u tr itio n

h u m a in e

P h y to lo g le  S o ls S c ie n c e s  e t  

te c h n o lo g ie  

d e s  a lim e n ts

Z o o te c h n ie T o ta u x

M a itr is e 7 8 2 0 2 6 1 2 1 3 7 4 9 4 8 3 7 9

D o c to ra t - - 1 1 1 4 1 2 4 3 2

P A G E  B 1 4 - L A  T E R R E D E  C H E Z  N O U S , 2 2  N O V E M B R E 1 9 84



Les diplômés de Laval et leurs emplois
Les diplômés de la Faculté des sciences de l'agriculture et de l’ali­

mentation sont répartis sur tout le territoire québécois (tableau 1). Ils oeu­
vrent presque en aussi grand nombre dans le secteur privé (entreprises 
privées et coopératives, associations et organismes) que dans le sec­
teur public. À ce niveau, c’est le gouvernement québécois qui accapara la 
plus grosse part des emplois dans le secteur public (tableau 2).

La majorité des emplois occupés par les diplômés de la faculté se si­
tuent au niveau du secteur tertiaire, c’est-à-dire au niveau des services. 
Vient en second lieu te secteur secondaire, où les professionnels diplômés 
oeuvrent pour des entreprises engagées soit à la transformation des pro­
duits agricoles, soit à la production d’intrants pour l'agriculture. Enfin, le 
secteur primaire vient en troisième lieu, par ordre d’importance, avec 8,5% 
des diplômés qui travaillent soit comme producteurs agricoles, gérants ou 
ouvriers dans des entreprises agricoles (tableau 3).

Les fonctions occupées par les diplômés de la FSAA de l'Université 
Laval sont diversifiées. La vulgarisation, fonction qui implique un contact 
direct avec les clientèles (agriculteurs, consommateurs, etc.) est géné­
ralement la plus répandue. La recherche et le développement occupent 
toutefois la plus forte proportion des diplômés en sciences et technologie 
des aliments (tableau 4).

Tableau 2

Distribution des diplômés 
(1er emploi)

selon le secteur d’emploi

Secteur privé: 46,6%

Secteur public: 53,4%*

100%

* (fédéral: 12,7%, provincial: 40,7%)

Tableau 1

Distribution des diplômés 

par secteur géographique 1

Plaine de Montréal: 19,4%

Centre du Québec: 31 %

Régions périphériques: 17,4%

Régions métropolitaines

de Québec et de Montréal: 27,6%

Autres provinces et pays: 4,6%

100%

Tableau 3

Distribution des diplômés 

(1er emploi)
par secteur économique 

d’emploi
(tous les programmes) ’

Secteur primaire:

secondaire:

tertiaire:

8,5%

19,27o
72,3%

100%

ooo
FORMAT** PROFESSDMELLE

Tableau 4

Distribution des diplômés (1er emploi) par fonctions occupées1

Fonction Vulgarisation Enseignement Recherche et Administration Production Divers

Programme "Vo H développement H HH

H

Bio-agronomie

sols-plantes 31 5 80 21 0 70 48 27 7

Bio-agronomie

Zootechnie 624 30 65 65 65 15 1

Agro-economie 60 4 15 9 58 59 30 90

Genie rural 37 2 94 20 9 23 2 23 70

Dietetique 77 50 45 90 4 5

Consommation 32 108 143 143 28 6

Sciences et 

technologie 

des aliments 9.3 535 279 93

(1) Les données des tableaux 1,2,3et4 proviennent d'une enquête menée durant l'eté 
1984 par le Bureau de l'extension de la FSAA auprès des diplômés de 1979 à 1983.

iLSffil
Le nrnfpççpur Claude-André St-Pierre avec un groupe de producteurs en visite à la Station agronomique de St-Louis de Plntendre (Comte de Lévis) 
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Martin Coutu

“La formation est absolument essentielle”
par Victor Larivière

"Dans 10 ou 15 ans, ceux qui n'ont 
pas une formation agricole adéquate ne 
seront plus gestionnaires, m ais de sim­
ples em ployés. Il faut à tout prix nous 
préparer à notre futur rôle de produc­
teur agricole." C 'est la vision de M artin 
Coutu, jeune président du syndicat de 
la relève de la région de Lanaudière, 
dans une entrevue à La Terre. Celui-ci 
pose toutefois une série de conditions 
préalables pour qu’on en vienne a aug­
m enter d'ici peu le nombre d'agricul­
teurs formés.

La m entalité des parents devra 
d'abord changer. "On entend souvent

dire: si je pars faire des études, m on 
père va vendre la ferme. Le jeune doit 
oser faire sa propre vie et être encou­
rage dans la form ation qu'il veut aller 
chercher a l'extérieur." S’il faut de la 
m ain-d'oeuvre de rem placem ent, d 'ajou­
ter M artin Coutu. on pourrait rem placer 
celui qui s'absente de la ferme en pre­
nant des étudiants en stage. "Je pense 
qu'il faut beaucoup parler avec les pa­
rents pour ce qui regarde la poursuite 
des études et l’im plication dans l'en­
treprise. Un transfert de ferme, ça se 
planifie et ça s'apprend."

Ne plus s’expatrier
"Depuis qu’il existe des options agri­

coles dans plusieurs Cégeps, les jeunes 
n'ont plus à s'expatrier et peuvent sou­
vent continuer à travailler sur la ferme 
de leurs parents tout en poursuivant 
leurs études, c'est une très bonne cho­
se," poursuit M artin Coutu. Lui-m ême 
n'a pas eu cette chance et a dû com plé­
ter son cours d'exploitant de ferme à 
l’ITAA de Saint-Hyacinthe. Il conçoit 
d 'ailleurs que certaines spécialités de­
vront rester dans les ITA qui ont une 
vocation plus nationale et que les op­
tions générales pourront se donner 
dans les régions. Actuellem ent des op­
tions ne sont pas rem plies dans quel­
ques Cégeps et on retarde l’ouverture 
de certaines parce que la prom otion 
n'est pas suffisante. Pourtant ce n'est 
pas la clientèle qui m anque, quand 
on sait que pas plus de 15 à 20% des 
jeunes ont une form ation profession­
nelle de niveau Cégep, sur les 1 100 à 
1 200 qui s’établissent à chaque année.

Pour M artin, une bonne formation ça 
aide aussi sur le plan social de m ême 
que pour obtenir plus facilem ent du cré­
dit à l'établissement. Il estime que 
ceux qui sont m ieux préparés à leur 
futur m étier font preuve d'un plus grand 
leadership dans leur m ilieu, qu’ils m et­
tent plus de chances de leur côté en vue 
de m ener plus tard une entreprise ren­
table.

Un bon nom bre de polyvalentes of­
frent des options agricoles au secondai­
re. et c'est tant m ieux. M ais, estim e 
M artin, pour qu'un cours soit valable, 
ça prend un clim at et des personnes 
com pétentes pour encadrer les étu­
diants. Autrement, l'intérêt n'y est pas 
et les jeunes retournent vite chez eux 
pas plus avancés.

Quant aux cours par correspondance, 
il faut en faire encore davantage la pro­
m otion et en augmenter le nom bre. 
Depuis deux ans qu’existe ce service, 
il y a eu un grand nom bre d'inscriptions. 
Pour ceux qui n’ont pas eu la chance 
de poursuivre une form ation en insti­
tution, c'est un outil form idable aux 
yeux de M artin Coutu. Cela ne lui appa­
raît toutefois pas suffisant com me for­
m ation de base pour un jeune.

À ceux qui ne suivent pas de cours 
parce qu'ils se disent: "j'a i l’agronom e 
qui peut venir chez nous et le gars de 
la Coop", M artin Coutu répond qu’il leur 
m anquera toujours quelque chose: la

gestion. Et celle-ci ne s'apprend pas en 
restant sur la ferme. "S i on est de bons 
gestionnaires, l’avenir s’annonce plus 
prom etteur en agriculture et la qualité 
de vie en sera d’autant m eilleure.’’

FORMATION PROFESSIONNELLE
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m cegep d’alma
675. bal Auger ouest.
ASt v î Quebec 

G8B2B7

LE CEGEP D'ALMA et 

LA FORMATION AGRICOLE

En 1972. lo Cégep d'Alma otite au milieu 
agricole le premier programme collégial de 
formation dans les techniques el la gestion 
d'entreprises agricoles Até sur la lormation 
inatique. lo programme est conçu pour ré 
pondre tout particulièrement aut besoins de 
la relève agricole, tout en permettant de nom 
breut débouchés dans tes domaines de I ins­
pection. de la mise en marché ou des ser­
vices

S appuyant sur une équipe de protesseurs et 
de techniciens en constante relation avec le 
milieu, le Cegep d'Alma a développé une m é 
thodologie des apprentissages pratiques tout à 
lait propre .1 I institution. qui débouche sur un 
stage délé unique le stage d'application, où 
! étudiant conçoit, réalise el évalue ses propres 
piolets de productions

En I98S, le Cégep d Alma ottnra le programme 
renouvelé Gestion el etploitation d'entreprise 
agricole '. Ce programme fournira davantage 
d'outils de gestion nécessaires et la relève de 
demain, tout en assurant un cheminement 
des apprentissages pratiques plus respec- 
tueut des procédés de la nature et de l'auto­
nomie d'un producteur

Poui de plus amples informations, prière de 
communiquer avec notre service dmior 
mation scolaire i 14181 668-6175ymar
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